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Date de convocation : 29 septembre 2022 
Nombre de conseillers en exercice : 57 

Quorum : 29 
 
L’An deux mil vingt-deux, 
Le 05 octobre, à 19h00,  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est réuni, en séance ordinaire, à la salle 
polyvalente de Tourny, sous la présidence de Monsieur Thomas DURAND – Maire. 
 
Monsieur le maire ouvre la séance à 19h00, procède à l’appel et constate que le quorum est 
atteint. 
 
Étaient présents : 
Arnaud-Rodrigue ADONON, Fabienne BERNARD, Angélina BYLYKBASHI, Aurélia CALLENS, 
Richard CARILLET, Fabrice CAUDY, Benoit COLLARD, Patricia DARBO, Rénald DELALIN, Annick 
DELOUZE, Fabrice DUBOIS, Thomas DURAND, Samantha DURAND-PORTOGHESE, Bernard 
DURDANT, Daniel FOUCHER, Jean FREMIN, Pascal HEMET, Patrick HERICHE, Michel JOUYET, Cathy 
KOMORNICZAK, Paul LANNOY (arrivé à 19h16), Pascal LEJEUNE, Dominique LERENARD, Grégory 
LEROUX, Sandrine MAHON, Paul MERCIER, Catherine MIKLARZ, Véronique MONFILLIATRE, 
Corinne NOEL,  Patrice NOEL, Michel OZANNE, Valérie PAGESY, Pierre PENIN, Valérie PHILIPPE, 
Isabelle PORTIER, Arthur REGNIER, Christophe RENAUD, Jérôme RICHARD, Fabien RICHARD, 
Isabelle RIHOUAY, Marie ROUSSEAU, Michèle SEMBEL, Marilyn STAHL, Jean-Philippe TROUILLET
  
 
Étai(en)t absent(s) avec pouvoir :  
Jean-Marie DELISLE donne pouvoir à Arnaud-Rodrigue ADONON 
Catherine DESILE donne pouvoir à Thomas DURAND 
Sophie INCERTI donne pouvoir à Arthur REGNIER 
Lydia LACROIX donne pouvoir à Patrick HERICHE 
Xavier MARION donne pouvoir à Fabienne BERNARD 
Jessica POTEL donne pouvoir à Bernard DURDANT 
Bruno QUEMENER donne pouvoir à Isabelle RIHOUAY 
Anne-Françoise ROSTAING donne pouvoir à Valérie PAGESY 
 
Etai(en)t absent(e)s : Natacha DE BEAUDRAP, Martial LAMOURET, Chantale LE GALL Nathalie 
MICHEL, Dominique RABET 
 
Pascal Lejeune est désigné secrétaire de séance. 
 
L’ordre du jour de la séance est le suivant : 
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Monsieur le maire fait part de la démission de Chantale Le Gall qu’il remercie pour 
son engagement. Il informe que le préfet dispose d’un mois pour accepter la 
démission, et que le conseil municipal sera réuni ensuite dans un délai de 15 jours 
pour évoquer le sujet de la gouvernance, le but étant d’entamer la transition 
pendant le mandat pour la clarté de l’information des citoyens. 
 
Daniel Foucher souhaite connaître l’avancement du travail avec le préfet 
concernant la gouvernance. 
 
Monsieur le maire explique qu’une réflexion est menée sur la manière d’aborder la 
transition. Des réunions ont été organisées avec l’appui d’un cabinet de conseils. 
C’est un travail complexe car les textes ne sont pas adaptés à toutes les 
configurations de communes-nouvelles et des questions se posent sur l’enveloppe 
indemnitaire, la localisation de l’état civil, etc. La réflexion avance petit à petit et dès 
que la transition sera prête à être engagée, l’information sera communiquée. 
 
Paul Lannoy arrive à 19h16. 
 

Adoption du procès-verbal de la séance du 29 juin 2022 
 

Monsieur le maire donne la parole à Arnaud-Rodrigue Adonon. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon revient sur les dépenses imprévues car il n’a pas reçu le 
complément d’explication annoncé dans le procès-verbal. 
 
Monsieur le maire souligne qu’il s’en est tenu au fait que le groupe avait exprimé 
son intention de saisir le préfet. 
  
Arnaud-Rodrigue Adonon répond qu’à partir du moment où un complément 
d’informations été annoncé, il sursoyait à saisir le préfet. Il rappelle que la 
municipalité devra fournir les éléments imposés par les textes. 
 
Monsieur le maire rappelle que les explications ont été apportées même si elles ne 
conviennent pas. Le groupe est libre de saisir le préfet s’il le juge utile. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon souligne la neutralité du procès-verbal qui respecte 
l’intégralité des débats et des opinions. Il souhaite que cela reste ainsi pour la suite. 
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Il relève que l’intitulé du recours n’est pas un déféré préfectoral comme indiqué en 
page 2, celui-ci étant une initiative du préfet. 
Le conseil municipal est invité à approuver le procès-verbal de la séance 29 juin 
2022. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le compte-
rendu de la séance du 29 juin 2022. 
 

Etat des décisions prises entre le 29 juin et le 05 octobre 2022 
 

Numéro Objet 

2022-011 Avenant au bail professionnel du cabinet d’infirmières de Tourny 
Cet avenant a pour objet de prendre acte du remplacement de madame 

Steffani, qui a pris sa retraite, par madame Alleaume en tant que preneur 

au bail qui se poursuit dans les mêmes conditions. Le bail est conjoint avec 

madame Fromager. 

2022-012 Conclusion du marché 2022-01 relatif à la maintenance du parc 
informatique  
Le marché est conclu avec la société Koesio Nord-Ouest pour une durée 

de 1 an reconductible 3 fois, au prix global et forfait de 480€TTC 
correspondant à l’inventaire (la première année uniquement) et 
11 640 €TTC correspondant à la maintenance. 

2022_013 Virements de crédits de la section d’investissement 
Ces virements ont pour objet l’ouverture de crédits en dépense au 

chapitre 041 « opérations patrimoniales », pour un montant de 450€, afin 

d’enregistrer la restitution de la voirie du lotissement « Les Chênes » à Bus-

Saint-Rémy suite à la cession gratuite par MERCKX en 2019. 

2022-014 Conclusion d’un bail à ferme à Berthenonville  
La location a pour objet la réalisation d’un jardin potager par monsieur 
Caron. Le bail est consenti en contrepartie d’un loyer de 40 € pour 1 an, 

non reconductible. 

2022-015 Conclusion du marché 2022_015 relatif à la préparation et à la livraison en 
liaison froide pour la restauration scolaire  
Le marché est conclu avec la société Convivio à compter du 1er septembre 

2022 pour une durée de 1 an, reconductible 3 fois, au prix de : 2,88€TTC 
pour un repas à 4 composants et 0,26€TTC pour un composant optionnel 
(hors d’œuvre ou entrée). 

2022-016 Conclusion du marché 2022_04 relatif à l’entretien et au nettoyage des 
locaux du groupe scolaire de Tourny  
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Le marché est conclu avec la société Truy Nettoyage pour une durée de 1 

an, reconductible 3 fois, au prix annuel global et forfaitaire de 

35 626,46€TTC. 
2022-017 Ouverture d’une « Ligne de trésorerie interactive » 

L’ouverture de crédit est contractée auprès de la Caisse d’Epargne pour 1 
million d’euros ; elle a pour objet la prise en charge des factures des 

travaux d’investissement en cours notamment pour la restauration de 
l’église de Tourny dans l’attente du versement des dotations de l’Etat (DETR 
- DSR) et des subventions afférentes à ces travaux. Le coût d’engagement 
de la ligne est de 1000€. Par la suite, chaque tirage sera soumis au taux 

de référence ESTER, augmenté d’une marge de 0,35%. Cette réserve de 

trésorerie ne sera utilisée qu’en cas de besoin.  
2022-018 Conclusion d’un bail de location à usage d’habitation à Ecos 

Le bail porte sur un appartement situé 19 Grande Rue. Il est consenti à 

madame Nunes Pereira pour une durée de 6 ans et un loyer mensuel de 

560€, hors charges mensuelles estimées à 100€.  
 
Monsieur le maire précise qu’il n’a pas été recouru à la ligne de trésorerie objet de 
la décision 2022-017. 
 
Les décisions n’appellent pas de remarque ou question. 
 
Le conseil municipal est invité à prendre acte des décisions prises par le maire au 
titre de l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales. 
 
Le conseil municipal prend acte des décisions. 
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DOSSIER N° 01 : Espace enfance-jeunesse d’Ecos – Approbation du 
principe d’une opération mutualisée avec Seine Normandie 
Agglomération 
 
Rapporteur : Thomas DURAND 
 
La commune est dotée d’un groupe scolaire à Ecos, devenu école primaire à la 
rentrée 2022. Il constitue un équipement structurant du territoire. 
 
Depuis plusieurs mois, la municipalité travaille sur un projet de restructuration de 
celui-ci afin de le moderniser et de le doter des ressources permettant l’accueil des 
enfants tout au long de la journée.  
 
Parallèlement, dans le cadre de la compétence « Jeunesse » de Seine Normandie 
Agglomération (SNA), la commune lui a transféré la gestion de son Accueil de 
Loisirs Sans Hébergement (ALSH) « Les crayons de couleurs » situé à Écos à compter 
du 1er janvier 2017. En novembre 2018, cette structure fut cependant totalement 
détruite par un incendie. 
 
Face à cette situation, les enfants avaient été transférés sur l’ALSH de Gasny. Cette 
solution provisoire était peu satisfaisante du fait du manque de capacité d’accueil. 
C’est dans ces conditions que l’accueil de loisirs a été transféré dans les locaux de 
l’ancienne école maternelle et dans la salle des fêtes de Fontenay-en-Vexin, dans 
l’attente d’une reconstruction d’un bâtiment à Écos. 
 

Dans cette perspective, il est apparu opportun que la commune et SNA s’associent 
pour étudier ensemble la possibilité de réaliser un complexe regroupant les 14 
classes du groupe scolaire et l’ALSH « Les crayons de couleurs ». 
 
Ce projet, voulu à haute performance environnementale, permettra de mutualiser 
des locaux destinés à accueillir les activités périscolaires et extrascolaires, des 
espaces partagés et l’espace restauration, tout ceci dans le but de rationaliser tant 
les coûts d’investissement que ceux de fonctionnement lorsque la structure sera 
opérationnelle. 
 

Ce projet s’inscrit dans la dynamique globale de réaménagement du centre-bourg 
d’Ecos. Il favorisera en outre l’attractivité du territoire tant de la commune que de 
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SNA par la mise en œuvre de politiques publiques en faveur de l’enfance et de la 
jeunesse. 
 

Plus précisément, ce projet permettra de : 
 

• Développer un projet éducatif de territoire (PEDT) par la mutualisation 
d’équipements (scolaire, périscolaire, extrascolaire, RAM) ; 

• Améliorer la qualité de vie des enfants en développant des activités ludiques 
et pédagogiques sur le temps de la pause méridienne ; 

• Proposer des équipements répondant aux besoins de la population pour 
garantir l’attractivité du territoire par des services publics de qualité ; 

• Répondre aux attentes de l’Etat en faveur de l’égalité des chances et de 
collaborer avec l’Éducation Nationale en matière de rationalisation de la 
carte scolaire et de cohérence pédagogique ; 

• Engager des projets de réhabilitation vertueux en termes énergétique et 
écologique ; 

• Développer les zones rurales par la conduite de projets ambitieux et de 
proximité ; 

• Rationaliser les coûts de fonctionnement. 
 

Arnaud-Rodrigue Adonon demande un point sur la reconstruction des Crayons de 
Couleurs. L’affaire d’assurance dure depuis 2018, il souhaite savoir si SNA a été 
indemnisée ou non et si un projet est prévu ou non. 
 
Monsieur le maire confirme qu’un projet existe et qu’il est l’objet de la délibération. 
Vu l’ampleur du sinistre, le dossier d’assurance a demandé du temps, mais il est à 
présent clos ou sur le point de l’être. SNA a été indemnisée et peut à présent 
envisager la reconstruction du centre de loisirs.  C’est l’opportunité d’envisager une 
opération groupée pour la réalisation du groupe scolaire et du nouvel ALSH (accueil 
de loisirs sans hébergement). Il s’agit ici de se prononcer sur le principe du 
partenariat. La programmation et le recrutement de la maîtrise d’œuvre débuteront 
à partir de janvier 2023. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon estime que l’on ne voit pas le bout de l’affaire des 
Crayons de Couleurs qui dure depuis des années. De même, un projet de groupe 
scolaire avait été annoncé puis abandonné. Il a ensuite été question d’un projet 
d’extension mais sans préciser quoi. Aujourd’hui, il est proposé un troisième projet 
de mutualisation avec SNA. Cependant, la compétence scolaire relève des 
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communes. Il demande ce qu’il en est de tout cela et si la compétence a été 
transférée à SNA. 
 
Monsieur le maire rappelle que le projet initial de groupe scolaire était abouti en 
phase projet. Cependant, en 2021, l’architecte a souhaité procéder à une mise à 
niveau des coûts rendant l’opération financièrement insoutenable. Après l’annonce 
initiale de la construction d’un groupe scolaire, les Crayons de Couleurs ont brulé 
et une réflexion s’est alors engagée avec SNA pour reconstruire. Il est important de 
maîtriser les dépenses, d’autant plus en cette période connue de tous. C’est 
pourquoi, il convient de capitaliser sur l’existant. C’est ce que fait la municipalité en 
agrandissant pour le périscolaire et l’extrascolaire. La réalisation d’une opération 
conjointe permettra ainsi de maîtriser le budget d’investissement. De même, 
l’adjonction de l’ALSH permettra la mutualisation des coûts de fonctionnement 
(électricité, fluides, personnel…). Cette opération commune permettra aussi avant 
tout d’offrir aux enfants, qui sont la cible privilégiée de ce projet, un pôle éducatif 
qualitatif, doté d’un restaurant scolaire digne de ce nom, et d’un ALSH attenant. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon demande où se situera le projet et ce qui entendu très 
concrètement par extension. Il souhaite que le projet soit partagé. 
 
Monsieur le maire répond que c’est l’architecte à recruter qui réalisera les plans 
précis à partager. L’extension portera sur le site existant derrière la mairie de Vexin-
sur-Epte, à Ecos, auquel il sera ajouté un restaurant scolaire et une salle d’activités. 
Des espaces seront mutualisés avec l’ALSH qui disposera également de ses propres 
salles. Cela permettra de réaliser un projet cohérent et efficace économiquement 
pour les deux partenaires. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon annonce que son groupe votera contre le principe d’une 
opération mutualisée car il considère que le scolaire relève d’une compétence 
communale et que c’est un dossier qui a assez duré. Si aujourd’hui le projet est 
couplé avec SNA pour l’objectif des Crayons de Couleurs, la commune n’en verra 
jamais le bout. Il estime qu’il ne faut pas se défaire de cette compétence 
communale. 
 
Monsieur le maire rappelle qu’il ne s’agit en aucun de déléguer la compétence 
scolaire à SNA. C’est même l’inverse, puisque c’est SNA qui va déléguer sa maîtrise 
d’ouvrage à la commune pour cette opération. L’école est la priorité de la 
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municipalité. Toutefois, reconstruire un centre de loisirs à Ecos présente aussi une 
importance particulière pour le territoire. 
 
Le groupe Ensemble pour Vexin-sur-Epte vote contre (Arnaud Rodrigue Adonon, 
Daniel Foucher, Patrice Noël, Jean-Marie Delisle, Christophe Renaud, Isabelle Jean-
Portier, Richard Carillet). 
 

Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le code général de la propriété des personnes publiques,  
Vu le code de la commande publique, 
Vu les statuts de Seine Normandie Agglomération, 
Vu la délibération du conseil communautaire de Seine Normandie Agglomération 
du 29 septembre 2022, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant l’intérêt de développer un projet éducatif de territoire (PEDT) par la 
mutualisation d’équipements (scolaire, périscolaire, extrascolaire, RAM), 
 
Considérant l’intérêt d’améliorer la qualité de vie des enfants en développant des 
activités ludiques et pédagogiques sur le temps de la pause méridienne, 
 
Considérant l’intérêt de proposer des équipements répondant aux besoins de la 
population pour garantir l’attractivité du territoire par des services publics de 
qualité, 
 
Considérant l’intérêt de répondre aux attentes de l’Etat en faveur de l’égalité des 
chances et de collaborer avec l’Éducation Nationale en matière de rationalisation 
de la carte scolaire et de cohérence pédagogique, 
 
Considérant l’intérêt d’engager des projets de réhabilitation vertueux en termes 
énergétique et écologique, 
 
Considérant l’intérêt de développer les zones rurales par la conduite de projets 
ambitieux et de proximité, 
 
Considérant l’intérêt de rationaliser les coûts de fonctionnement, 
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Considérant que ce projet s’inscrit dans la dynamique globale de réaménagement 
du centre-bourg d’Ecos, 
 
Considérant l’intérêt d’associer Seine Normandie Agglomération en vue de 
l’implantation d’un Accueil de Loisirs Sans Hébergement à Ecos, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité, par 45 POUR et 7 
CONTRE, décide : 
 

- DE VALIDER, en réponse à la délibération miroir de Seine Normandie 
Agglomération, le principe d’étudier la réalisation d’un projet mutualisé 
regroupant le groupe scolaire d’Ecos porté par la commune de-Vexin sur-
Epte et l’ALSH « Les crayons de couleurs » porté par SNA. 

 

DOSSIER N° 02 : Espace enfance-jeunesse d’Ecos – Candidature 
au dispositif « Mon école, mon avenir »  
 
Rapporteur : Thomas DURAND 
 

Dans le cadre de son projet de restructuration du groupe scolaire d’Ecos, la 
commune a la possibilité de candidater au dispositif « Mon école, mon avenir » 
porté par le département de l’Eure. 
 
Cet appel à manifestation d’intérêt a pour objet de soutenir les communes dans 
leurs projets de construction, de réhabilitation ou d’extension d’écoles en 
accompagnant le financement des travaux. Il concerne les projets scolaires du 1er 
degré : école, restauration scolaire ou accueil périscolaire attenant à l’école (hors 
centre de loisirs). 
 
La commune peut candidater jusqu’au 14 octobre prochain.  
 
Monsieur le maire expose que l’agglomération ne peut pas prétendre à l’aide du 
département au titre de sa compétence extrascolaire, mais la commune le peut au 
titre de sa compétence scolaire. Il est nécessaire de prendre rang dès maintenant 
sur cet AMI afin d’avancer sur le projet en fonction des subventions qui seront 
attribuées en 2023. Le montage financier sera amené à évoluer en fonction des 
besoins réels des parties, et également selon les surfaces occupées, c’est-à-dire 
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100% pour la commune pour les parties propres au scolaire, 100% pour SNA pour les 
parties propres à l’extrascolaire, et selon une clé de répartition pour les parties 
mutualisées. La communauté d’agglomération délibèrera en novembre pour 
approuver cette même règle.  
 
Arnaud-Rodrigue Adonon indique qu’au vu de son attachement à ce que la 
commune garde entièrement sa compétence en termes d’affaires scolaires, ainsi 
que le veut la loi, son groupe votera cette demande de subvention destinée à 
l’école. 
 
Monsieur le maire rappelle que la commune ne délègue en aucun cas la 
compétence scolaire. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon comprend mais considère que souvent les actes 
contredisent les mots. Il ne fait plus confiance. 
 
Monsieur le maire ne polémique pas et met aux voix.   
 
Vu le code général des collectivité territoriales,  
Vu l’appel à manifestation d’intérêts « Mon école, mon avenir » lancé par le 
département de l’Eure pour les projets scolaires et périscolaires dont le coût total 
HT est supérieur à 200 000€, 
Vu l’état de vétusté des classes actuelles réparties sur 4 communes déléguées 
différentes qui nécessitent toutes d’être réhabilitées, 
Vu les services d’accueil périscolaire et de restauration centralisés à Ecos obligeant 
les enfants à utiliser les transports scolaires le midi, 
Vu les différentes orientations pédagogiques du rectorat qui tendent à lutter contre 
les classes isolées et la fusion administrative des niveaux pour une direction unique, 
Vu le projet de dynamisation du centre bourg d’Ecos en faveur de l’attractivité du 
territoire rendu possible par le fonds friches et le dispositif Petites Villes de Demain 
dont la commune est lauréate, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que la création d’une cité scolaire éducative centralisée sur Ecos en 
un site unique a pour intérêt : 

- D’être en cohérence avec les orientations de l’Education Nationale, 
- De proposer des équipements et des services de qualité et identiques à tous 

les enfants du territoire, 



 
 
  
 
 

  

R é p u b l i q u e  F r a n ç a i s e  –  D é p a r t e m e n t  d e  l ’ E u r e  

13 

- D’améliorer la qualité de vie des enfants en permettant par exemple de 
réduire les transports au profit du développement d’activités ludiques et 
pédagogiques, 

- De développer un projet éducatif de territoire par la mutualisation 
d’équipement (scolaire, périscolaire, extrascolaire, Ram) 

- De rationaliser les coûts de fonctionnement induit par la multiplicité des 
bâtiments. 
 

Considérant que la commune est propriétaire du foncier impacté par le projet, 
 
Considérant que le coût prévisionnel du projet pour la commune s’élève à la 
somme de 2 644 789,92 € HT,  
 
Considérant que des recherches de financement complémentaires seront 
effectuées auprès d’autres partenaires institutionnels, 
 
Considérant que le budget municipal peut supporter le coût prévisionnel qui sera 
échelonné sur 3 exercices,  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, par 52 POUR, décide : 
 

- D’APPROUVER le plan de financement prévisionnel ci-annexé, 
- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant habilité à cet effet à 

déposer une candidature à l’appel à manifestation d’intérêt du département 
de l’Eure dans le cadre du programme « Mon école, mon avenir » pour le 
projet de restructuration du groupe scolaire d’Ecos, et à signer tous 
documents afférents. 

 

DOSSIER N° 03 : Demande d’exemption de l’application des 
conséquences de l’article 55 de la loi Solidarité et 
Renouvellement Urbain au titre de la période triennale 2023-
2024-2025 
 
Rapporteur : Thomas DURAND 
 
Dans le but de recréer un équilibre social dans les territoires et de répondre à la 
pénurie de logements sociaux, la loi Solidarité et Renouvellement Urbains du 13 
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décembre 2020, dite loi SRU, impose à certaines communes de disposer d’un 
nombre minimum de logements sociaux, proportionnel à leur parc résidentiel. A 
défaut, les communes déficitaires sont redevables, notamment, d’un prélèvement 
annuel sur leurs ressources et d’une obligation de rattrapage. Néanmoins, des 
dérogations existent. A ce titre, une liste des communes exemptées est fixée par 
décret au début de chaque période triennale ; elle est arrêtée sur proposition des 
établissements publics de coopération intercommunale dont les communes sont 
membres, après avis du représentant de l'Etat dans le département. 
 
Vexin-sur-Epte est concernée par cette disposition et devrait disposer de 489 
logements sociaux d’ici 2025 afin de répondre à l’objectif de 20% imposé par la loi 
SRU. La commune compte d’ores et déjà 58 logements sociaux situés dans les 
villages d’Ecos et de Tourny. Cependant, sa très jeune existence et les spécificités 
de son territoire, notamment en termes de déplacement, d’accès aux services ou 
encore de foncier, ne lui ont pas permis de rattraper le retard pris par rapport à 
d’autres collectivités.  
 
A ce titre, la commune a bénéficié de l’exemption des conséquences de la loi SRU, 
pour la période triennale 2020-2021-2022 en raison d’une desserte insuffisante de 
son territoire par les transports en commun. 
 
La loi relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de l'action publique locale du 21 février 2022, dite 
loi 3DS, a adapté les critères d'exemption. Dorénavant, le critère pour desserte 
insuffisante des communes est supprimé au profit d'un critère « d'isolement ou les 
difficultés d'accès aux bassins de vie et d'emplois environnants les rendent 
faiblement attractives ». 
Vexin-sur-Epte est engagée dans une politique active de déploiement des 
logements locatifs sociaux afin de permettre le parcours résidentiel sur son 
territoire. Chaque opération d’habitat est pensée de manière à intégrer cette 
ambition et des partenariats sont formés avec les bailleurs, tels que Siloge et 
MonLogement27, pour accompagner la réalisation d’opérations.  
 
Toutefois, en raison des particularités liées à son statut de commune-nouvelle et à 
sa situation territoriale qui contraignent son action, ces efforts nécessitent du 
temps pour se concrétiser. C’est pourquoi, sur la base de la motivation jointe en 
annexe, Seine Normandie Agglomération a été saisie afin de proposer l’inscription 
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de Vexin-sur-Epte sur la liste des communes exemptées au titre de la période 
triennale 2023-2024-2025.  
 
Monsieur le maire souligne la politique activement menée par la municipalité afin 
d’intégrer du logement social dans les programmes d’habitat menés sur le 
territoire. Il ne s’agit pas de proposer uniquement du logement aidé mais c’est un 
aspect à prendre en compte en faveur de la mixité et de l’équilibre social 
nécessaires sur le territoire. C’est un service à des habitants demandeurs pour 
démarrer dans la vie à des loyers raisonnables, et leur permettre de se maintenir à 
Vexin-sur-Epte. La commune peut solliciter sous certaines conditions l’exemption 
des quotas fixés par l’Etat pour une période triennale. Il s’agit ici d’appuyer la 
délibération de SNA qui fait foi auprès du préfet.  
 
Monsieur le maire précise également qu’il a pu évoquer ce sujet il y a quelques jours 
avec le préfet et le sous-préfet et qu’il leur a remis à cette occasion une note 
argumentée des motivations de la commune pour solliciter l’exemption. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la construction et de l’habitations, notamment ses articles L302-5 et 
suivants, 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains, dite loi SRU, et notamment son article 55, 
Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action 
publique locale, 
Vu la saisine de Seine Normandie Agglomération en date du 28 juillet 2022 ci-
annexée en vue de proposer l’inscription de la commune de Vexin-sur-Epte sur la 
liste des communes exemptées de l’application des dispositions des articles L302-
5 et suivants du code de la construction et de l’habitation, en application du III du 
même article, au titre de la période triennale 2023-2024-2025, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant la création de la commune-nouvelle de Vexin-sur-Epte le 1er janvier 
2016, 
 
Considérant la typologie de la commune constituée de 14 villages, dont la plupart 
comptent moins de 500 habitants, répartis sur un territoire rural étendu de 115 km², 
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Considérant les enjeux de mobilité sur le territoire compte tenu de l’éloignement 
des villages entre eux et avec le pôle principal de Vernon, rendant difficile les 
déplacements des personnes non motorisées, 
 
Considérant le potentiel commercial de la commune et l’intérêt de centraliser les 
commerces autour des trois polarités d’Ecos, Fourges et Tourny, 
 
Considérant l’intérêt de développer le logement social à proximité des pôles de 
centralité où se situent les services et les commerces, et offrant le plus de facilités 
de déplacement, 
 
Considérant les objectifs de zéro artificialisation nette à atteindre d’ici la fin de la 
décennie, et le manque de foncier communal disponible, qui ne permettent pas de 
multiplier les projets, 
 
Considérant les difficultés à mobiliser les partenaires pour réaliser du logement 
social sur le territoire, 
 
Considérant la volonté de la commune d’inclure du logement du social dans ses 
opérations d’habitat afin de permettre le parcours résidentiel sur le territoire, 
 
Considérant les efforts déployés à cet effet et les actions mises en œuvre en faveur 
du logement social dans les opérations d’habitat menées sur le territoire 
communal, ayant permis d’ores et déjà d’ouvrir 58 logements sociaux, 
 
Considérant l’accompagnement de la commune par l’établissement public 
foncier de Normandie ainsi que le conseil d’architecture, d’urbanisme et 
d’environnement de l’Eure dans la définition du potentiel de reconversion et 
d’optimisation de son patrimoine bâti dans l’ensemble des villages, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, par 52 POUR, décide : 
 

- DE CONFIRMER la demande d’exemption de l’application des dispositions 
des articles L302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation, 
en application du III du même article, au titre de la période triennale 2023-
2024-2025. 

- DE DIRE que la présente délibération sera adressée à Seine Normandie 
Agglomération en complément de la saisine du 28 juillet 2022. 



 
 
  
 
 

  

R é p u b l i q u e  F r a n ç a i s e  –  D é p a r t e m e n t  d e  l ’ E u r e  

17 

DOSSIER N° 04 : Convention d’Opération de Revitalisation de 
Territoire de Seine Normandie Agglomération, relative aux 
programmes « Action Cœur de Ville » pour la commune de 
Vernon et « Petites villes de demain » pour les communes des 
Andelys, de Gasny, de Pacy-sur-Eure et de Vexin-sur-Epte 
 

Rapporteur : Thomas DURAND 
 

L’Opération de Revitalisation de territoire (ORT) 
 
En conférant des nouveaux droits juridiques et fiscaux, l’opération de revitalisation 
de territoire (ORT) créée par l’article 157 de la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 
portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique, dite « loi ELAN 
», est un outil au service de la mise en œuvre d’un projet global de revitalisation de 
centre-ville. L’objectif est de mettre en œuvre un projet territorial intégré et durable, 
pour moderniser le parc de logements et de locaux commerciaux et artisanaux, 
ainsi que le tissu urbain de ce territoire, afin d’améliorer son attractivité. L’ORT 
prévoit notamment de lutter contre la vacance des logements et des locaux 
commerciaux et artisanaux, ainsi que contre l’habitat indigne ; de maintenir l’offre 
de commerces, de services et d’équipements, de produire des logements adaptés, 
de réhabiliter l’immobilier de loisir, de valoriser les espaces publics et le patrimoine 
bâti et de réhabiliter les friches urbaines, dans une perspective de mixité sociale, 
d’innovation et de développement durable.  
 
La signature d’une convention d’ORT est créatrice de droits en permettant ou 
facilitant la mise en œuvre de dispositifs, et en concourant à la bonne réalisation 
des programmes de revitalisation, notamment en matière d’habitat, 
d’aménagement et d’urbanisme (permis d’aménager multi-sites, mise en 
compatibilité des documents de planification, etc.), de commerces (exonération 
d’autorisation d’exploitation commerciale, suspension des projets commerciaux en 
dehors des secteurs d’intervention etc.) et d’activités (maintien des services 
publics). 
 
Le 2 juillet 2018, une convention Action Cœur de Ville (ACV) a été signée entre Seine 
Normandie Agglomération (SNA), la ville centre Vernon, et l’Etat ainsi que 
l’ensemble des partenaires financiers, valant depuis convention ORT par arrêté 
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préfectoral n°DDTM/SHLV/N°2019-08 portant homologation d’une convention 
d’opération de revitalisation de territoire du 09 mai 2019, actant le périmètre 
d’intervention. 
 
Le 09 janvier 2020, deux avenants à la convention ACV « Cœur de Ville / ORT de la 
communauté d’agglomération de Seine Normandie Agglomération », relatifs aux 
communes des Andelys et de Pacy-sur-Eure, sont venus compléter l’ORT sur le 
territoire de SNA.  
 
Le 14 janvier 2021, les communes des Andelys, de Gasny, de Pacy-sur-Eure et de 
Vexin-sur-Epte ont été labellisées « Petites villes de demain » (PVD) par la préfecture 
de l’Eure et ont signé leur convention d’adhésion à ce programme national le 21 avril 
2021, ouvrant droit à la création de périmètres ORT.  
 
Il est aujourd’hui demandé à Seine Normandie Agglomération par l’Etat de 
regrouper ces 5 périmètres ORT en une convention unique, objet de la présente 
délibération.  
 
Le programme « Action Cœur de Ville » (ACV) 
 
Expression de la nouvelle politique de cohésion des territoires, le programme « 
Action Cœur de Ville » vise à conforter le rôle de centralité des villes moyennes au 
sein des régions, comme pôles essentiels du maillage territorial. Il érige la lutte 
contre la fracture territoriale comme une priorité nationale. Il permet, par une 
approche globale et coordonnée entre les acteurs, de créer les conditions 
efficientes du renouveau et du développement de ces villes, en mobilisant les 
moyens de l’État et des partenaires en faveur de la mise en œuvre de projets de 
renforcement des « cœurs de ville », portés par les communes centres et leurs 
intercommunalités.  
 
Le programme engagé en 2018 concerne 222 villes bénéficiaires, dont la commune 
de Vernon, sur la base des axes suivants :  

• Axe 1 : La réhabilitation-restructuration de l’habitat en centre-ville ; 
• Axe 2 : Le développement économique et commercial ; 
• Axe 3 : L’accessibilité, les mobilités et connexions ; 
• Axe 4 : La mise en valeur de l’espace public et du patrimoine 
• Axe 5 : L’accès aux équipements et services publics 
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Un nouveau dispositif ACV est en train de voir le jour, les champs d’application et 
les modalités en seront connus pour les derniers mois de l’année 2022. Un nouveau 
programme d’actions sera alors établi et fera l’objet d’un avenant à la présente 
convention. 
 
Le programme « Petites villes de demain » (PVD)  
 
Le gouvernement a souhaité que le programme « Petites villes de demain » (PVD), 
boîte à outils au service des territoires, donne aux élus des communes de moins de 
20 000 habitants, qui exercent des fonctions de centralités et présentent des signes 
de fragilité, les moyens de concrétiser leurs projets de territoire pour conforter leur 
statut de villes dynamiques, respectueuses de l’environnement, où il fait bon vivre.  
 
Sur la base du projet de territoire communal, le programme Petites villes de demain 
décline, par orientation stratégique, des actions opérationnelles au seine des 5 axes 
de revitalisation suivants :   

• Axe 1 - De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de 
l'habitat en centre-ville 

• Axe 2 - Favoriser le développement économique, touristique et conforter 
l’offre commerciale 

• Axe 3 - Développer l’accessibilité, les mobilités et connexions 
• Axe 4 - Mettre en valeur les formes urbaines, l'espace public et le patrimoine 
• Axe 5 - Fournir l'accès aux équipements et services publics  

 
Les quatre communes lauréates du programme PVD, reconnues comme pôles de 
centralité de l’agglomération, sont des maillons essentiels du territoire SNA, 
structuré en plusieurs bassins de vie au sein desquels les populations accèdent 
préférentiellement aux offres de proximité :  

➢ La ville des Andelys, située au sud du Vexin Normand, organise une offre de 
services pour une majorité des habitants du nord de la rive droite de la 
Seine ; 

➢ La commune de Gasny, porte d’entrée est du territoire, située sur la limite 
historique de la Normandie, représente une polarité certaine pour la 
population environnante de la vallée, avec le regroupement de services, 
d’équipements du quotidien et de commerces dans le bourg ; 

➢ La commune nouvelle de Pacy-sur-Eure structure une offre de services 
rayonnant sur la partie Sud du territoire et l’ensemble de la vallée de l’Eure ; 

➢ La commune nouvelle de Vexin-sur-Epte, également porte d’entrée avec l’Île 
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de France, regroupe 14 villages du plateau du Vexin. Elle est déterminée à 
donner une nouvelle ambition à son territoire, à apporter une meilleure 
qualité de vie et de services aux habitants.  

 
La convention cadre d’ORT de Seine Normandie Agglomération, relative aux 
programmes « Action Cœur de Ville » et « Petites villes de demain » 
 
La présente convention cadre d’Opération de Revitalisation de Territoire de SNA, 
relative aux programmes « Action Cœur de Ville » et « Petites villes de demain » a 
pour objet d’acter l’engagement des collectivités bénéficiaires et de l’Etat dans les 
opérations et programmes indiqués. Le contenu de la présente convention est 
conçu sur-mesure, par et pour les acteurs locaux. Elle fera l’objet d’une 
communication et d’une évaluation sur la base d’indicateurs de performance et 
d’impact, notamment sur ses fonctions de centralité. 
 
En cas d’évolution des orientations, des axes indiqués ci-dessus et des secteurs 
d’intervention ORT en cours de programme, elles seront validées par le comité de 
pilotage de l’ORT SNA, et feront l’objet d’un avenant à la présente convention.  
 
L’évolution des programmes d’actions et des fiches actions ne fera pas l’objet 
d’avenant, mais d’une simple validation par les comités de pilotage de secteur 
communaux, puis d’une information au fil de l’eau, auprès du comité de pilotage 
de l’ORT SNA. 
 
La présente convention a pour objet : 

➢ De décrire les modalités de mise en œuvre de l’ORT de Seine Normandie 
Agglomération ; 

➢ D’indiquer les principes d’organisation des collectivités bénéficiaires, des 
comités de pilotage et les moyens dédiés par les collectivités bénéficiaires ; 

➢ De définir le fonctionnement général de la convention ; 
➢ De préciser les engagements réciproques des parties et d’exposer les 

intentions des parties dans l’exécution de la convention, jusqu’à 2026 ; 
➢ De présenter une synthèse de l’état des lieux des enjeux du territoire et des 

stratégies ;  
➢ De présenter les opérations en cours et à engager concourant à la 

revitalisation ; 
➢ D’identifier les aides du programme nécessaires à l’élaboration, la 

consolidation ou la mise en œuvre du projet de territoire.  
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Elle précise :  

➢ Les ambitions retenues pour le territoire communautaire ; 
➢ Les secteurs d’intervention de l’ORT et les programmes d’actions portés par 

les cinq communes ; incluant le centre-ville de la ville principale de SNA, qui 
figure parmi les secteurs d’intervention précisés dans ce cadre ;  

➢ Les actions d’opérations de revitalisation de territoire, dite « maquette 
financière » ; 

➢ Son articulation avec le CRTE. 
 
La présente convention-cadre valant ORT fait suite aux conventions PVD et ACV, et 
remplace toute convention d’ORT préexistante, et l’abroge.  
 
Il est proposé d’engager la commune dans cette Opération de Revitalisation de 
Territoire, relative aux programmes « Action Cœur de Ville » pour la commune de 
Vernon, et « Petites villes de demain » pour les communes des Andelys, de Gasny, 
de Pacy-sur-Eure et de Vexin-sur-Epte en autorisant monsieur le maire à signer la 
convention ci-annexée. 
 
Monsieur le maire rappelle qu’il existait une convention ORT sur SNA avec Vernon 
qui est lauréate du dispositif Action Cœur de Ville. Ce dispositif a été complété en 
2021 par celui des Petites Villes de Demain dont 4 communes de SNA sont lauréates 
(Gasny, Pacy-sur-Eure, Les Andelys et Vexin-sur-Epte). Ce dispositif permet aux 
petites villes jouant un rôle de centralité de bénéficier de plus de partenariats, 
financements et aides à l’ingénierie pour mener leurs projets. Aujourd’hui, l’Etat 
demande à SNA d’établir une convention globale qui regroupe tous les dispositifs. 
Pour autant, les diagnostics et les fiches actions restent propres à chaque 
commune. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’avenant à la convention « Action cœur de ville » / Opération de Revitalisation 
du Territoire de la communauté d’agglomération de Seine Normandie 
Agglomération relatif à la ville des Andelys / de Pacy-sur-Eure, signé le 09 janvier 
2020, 
Vu l’adhésion des communes des Andelys, de Gasny, de Pacy-sur-Eure et de Vexin-
sur-Epte au programme « Petites villes de demain » signée le 21 avril 2021, 
Vu le rapport de présentation de Monsieur le Maire, 
Vu le projet de convention « Opération de Revitalisation de Territoire, relative aux 
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programmes « Action Cœur de Ville » pour la commune de Vernon, et « Petites villes 
de demain » pour les communes des Andelys, de Gasny, de Pacy-sur-Eure et de 
Vexin-sur-Epte » ci-annexé, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant l’opération de revitalisation de territoire (ORT) créée par l’article 157 de 
la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de 
l'aménagement et du numérique, dite « loi ELAN », est un outil au service de la mise 
en œuvre d’un projet global de revitalisation de centre-ville,  
 
Considérant l’adhésion de la ville de Pacy-sur-Eure / Les Andelys à l’ORT de SNA en 
janvier 2020, 
 
Considérant l’adhésion des communes des Andelys, de Gasny, de Pacy-sur-Eure 
et de Vexin-sur-Epte au programme « Petites villes de demain » signée le 21 avril 
2021, 
 
Considérant l’opportunité pour la commune de mettre en place cette convention 
« Opération de Revitalisation de Territoire de Seine Normandie Agglomération, 
relative aux programmes « Action Cœur de Ville » pour la commune de Vernon, et « 
Petites villes de demain » pour les communes des Andelys, de Gasny, de Pacy-sur-
Eure et de Vexin-sur-Epte », 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, par 52 POUR, décide : 
 

- D’AUTORISER monsieur le maire, ou son représentant, à signer la convention 
« Opération de Revitalisation de Territoire, relative aux programmes « Action 
Cœur de Ville » pour la commune de Vernon, et « Petites villes de demain » 
pour les communes des Andelys, de Gasny, de Pacy-sur-Eure et de Vexin-
sur-Epte », sur la base du projet ci-annexé, le cas échéant ajusté en fonction 
des avis des instances décisionnelles des partenaires, sans que l’économie 
générale ne puisse en être affectée, 

- D’AUTORISER monsieur le maire, ou son représentant, à solliciter les 
subventions et à signer tous les avenants et autres documents se rapportant 
à cette opération. 

 
Monsieur le maire cède la parole à Jérôme Richard pour les deux sujets suivants.
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DOSSIER N° 05 : Cession d’un terrain sur la parcelle 257 D 138 à 
Lébécourt – Forêt-la-Folie 
 
Rapporteur : Jérôme RICHARD 
 
Par délibération du 29 juin 2022, le conseil municipal a approuvé la mise en vente 
d’une partie de la parcelle 257 D 138 à Lébécourt. D’une superficie totale de 4 925 
m², la parcelle a été proposée à la vente en deux lots de 1 000 m² et 1 300 m² 
respectivement. Les modalités de mise en vente ont fait l’objet d’une publication 
sur les canaux communaux (site internet, application et facebook) ainsi que sur le 
site Leboncoin.  
 
Une offre d’achat a été reçue pour le lot de 1 300 m² à hauteur de 62 000 €. Celle-ci 
a été étudiée à l’occasion de la commission ad hoc qui s’est tenue le 13 septembre 
2022. L’offre d’achat est inférieure au prix de mise en vente qui avait été fixé à 
71 500€ pour ce terrain. Cela étant, elle est supérieure à l’avis du service du 
domaine qui avait évalué sa valeur à 46€ le m² soit 59 800€. En outre, les candidats 
ont fourni un justificatif de fonds propres ainsi que de leur capacité d’emprunt. Ils 
se sont par ailleurs engagés à respecter la clause anti spéculative préservant l’unité 
foncière du bien pendant 5 ans. 
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Après analyse du dossier, la commission ad hoc a rendu un avis favorable pour 
cette proposition. En conséquence, il est proposé de céder la parcelle à monsieur 
Maxime Loiseau et madame Emma Lemercier au montant proposé. 
 
Jérôme Richard rappelle que la commune a mis en vente cinq terrains ; la publicité 
se poursuit pour les quatre autres terrains, sur Leboncoin et également dans les 
supports de communication de la commune.  
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le code général de la propriété des personnes publiques,  
Vu l’estimation du pôle d’évaluation domaniale de la direction générale des 
finances publiques en date 28 juin 2022, 
Vu la délibération DEL-2021_057 du conseil municipal du 29 juin 2022 fixant les 
modalités de mise en vente d’une partie de la parcelle 257 D 138, 
Vu l’offre d’achat de monsieur Maxime Loiseau et madame Emma Lemercier, 
Vu l’avis favorable de la commission ad hoc du 13 septembre 2022, 
Vu l’avis favorable de la commission Cadre de vie et Patrimoine du 21 septembre 
2022, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que les communes de plus de 2 000 habitants sont tenues de solliciter 
l’avis de l’autorité compétente de l’État avant toute cession, 
 
Considérant que l’offre d’achat est conforme à l’évaluation du service du domaine,  
 
Considérant les garanties de financement fournies par les candidats, 
 
Considérant l’adhésion des candidats à la clause anti spéculative visant à 
maintenir l’unité foncière du bien pendant une durée de 5 ans,  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, par 52 POUR, décide : 
 

- D’APPROUVER la cession à monsieur Maxime Loiseau et madame Emma 
Lemercier d’un terrain d’une superficie de 1 300 m² sur la parcelle 257 D 138 à 
Lébécourt – Forêt-la-Folie au prix de 62 000 €, 

- DE DIRE que cette cession se concrétisera par un acte notarié, et qu’en cas 
d’empêchement de monsieur le maire, monsieur Pierre Pénin, maire délégué 
de Forêt-la-Folie sera son représentant, 
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- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à engager la procédure 
de cession et à signer tout document s’y reportant, 

- DE DIRE que les frais, droits et honoraires afférents à la vente seront à la 
charge de l’acquéreur. 
 

DOSSIER N° 06 : Dérogation à l’urbanisation limitée pour le parking 
du Moulin de Fourges 
 
Rapporteur : Jérôme RICHARD 
 
Monsieur Crépatte, propriétaire du moulin de Fourges, a déposé le 20 juillet dernier 
un permis d’aménager afin de créer un parking de 49 places entre la rue des Fossés 
et la rue du Moulin. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
Cette demande de permis fait suite au rejet d’un précédent dossier en raison d’une 
méconnaissance du code de l’urbanisme et d’une insuffisance sur le plan 
environnemental. A l’époque, le projet comprenait une emprise d’environ 4 000 m² 
et empiétait largement sur la prairie. 
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Cette nouvelle demande de permis fait suite à une réunion de travail avec les 
services de la DDTM afin de permettre au porteur de projet de corriger son dossier. 
 
Le parking de 1934m² comprendra les circulations (grave ciment drainante), les 
aires de stationnement (dalle éco végétal) et des zones de pelouse en herbage. Le 
terrain sera clôturé par des barrières à vaches et des haies bocagères basses 
donnant sur la prairie, et par la restauration du mur de clôture existant sur la rue 
des Fossés. 
 

 
 
Actuellement, les clients du Moulin de Fourges stationnent le long de la voie 
publique, empêchant ainsi les piétons d’emprunter un cheminement sécurisé. 
Cette aire de parking permettra de réduire ce stationnement irrégulier, et 
contribuera à renforcer la sécurité de la circulation dans le secteur. 
 
La réalisation de ce projet nécessite cependant d’obtenir l’accord des services de 
l’Etat afin de déroger à la règle de l’urbanisation limitée et d’ouvrir à l’urbanisation. 
 
A cette fin et compte tenu de l’intérêt de ce projet, une proposition de délibération, 
élaborée selon les préconisations de la Préfecture, a été approuvée par le conseil 
municipal le 29 juin dernier.  
 
Toutefois, les services de la Préfecture ont relevé a posteriori que le dispositif 
conseillé contenait une erreur de visa bloquant la poursuite de la procédure. Or, 
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pour corriger cette erreur matérielle, une nouvelle délibération est nécessaire afin 
de retirer l’acte du mois de juin et de corriger le visa légal. Afin de respecter les 
délais de retrait, la Préfecture de l’Eure a adressé un recours gracieux à la commune 
le 17 août 2022 l’invitant à modifier sa délibération qui a été adoptée sur la base 
d’un visa erroné (constructibilité limitée).   
 
Jérôme Richard expose que les aménagements projetés sont portés par un privé, 
monsieur Crépatte, qui transforme le site en hôtel - restaurant. Ils permettront de 
régler le stationnement en centre-ville. Il s’agit d’une délibération corrective du 
point de vue technique, élaborée en relation avec la préfecture.  
 
Arnaud-Rodrigue Adonon relève que lors de la précédente séance, la majorité a 
voté une délibération sur le sujet et que le préfet a formé un recours gracieux à son 
encontre. Son groupe avait indiqué sa réserve et avait voté contre. Sa raison était 
que le site se trouve en zone Natura 2000 et qu’en conséquence, il faut faire 
attention à ce qui est fait dans ce secteur. C’était le sens de l’avis de l’Etat. Son 
groupe est très sensible au commerce de monsieur Crépatte pour les lieux et pour 
la commune. Cependant, il maintient sa position car il est sensible à Natura 2000.  
 
S’agissant de la sécurisation des lieux pour les piétons, son groupe propose de faire 
plutôt une voie piétonne sur les pâturages qui vont être artificialisés. Il propose 
d’étudier la matérialisation au sol des places de parking et de faire contourner les 
piétons sur des espaces plus sécurisés. Cela rejoindra l’enjeu du « zéro 
artificialisation » vu en dernière séance dans le cadre du PADD. 
 
Jérôme Richard répond que les services de la préfecture sont attachés à ce que le 
projet de parking soit le moins impactant possible pour les lieux et l’environnement. 
S’agissant de la circulation piétonne, une réflexion est menée sur la manière de 
mieux relier le site et le centre-bourg. Cependant, il n’est pas possible d’imposer 
une voie douce sur la parcelle de monsieur Crépatte dans la mesure où il s’agit d’un 
terrain privé. C’est pourquoi, il est préférable de reporter les clients sur la parcelle 
du projet et de restructurer l’espace public pour les piétons. En outre, il informe que 
la préfecture a accordé le projet. Jérôme Richard va remettre en main propre à 
Arnaud-Rodrigue Adonon l’arrêté préfectoral en date du 4 octobre 2022. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon entend que le préfet a pris un arrêté le 4 octobre ; 
cependant, le rapport indique qu’il avait retoqué la délibération précédente.  
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Jérôme Richard précise qu’il s’agit d’une délibération d’ordre administratif. Le préfet 
n’a pas retoqué le projet sur le fond. Il s’agissait d’une erreur de visa. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon fait remarquer qu’il ne s’agit pas de la première 
délibération retoquée par le préfet. 
 
Monsieur le maire souligne que ce dossier est mené en partenariat avec la 
préfecture. Les visas conseillés n’étaient pas adaptés, c’est pourquoi les services 
ont demandé de reprendre la délibération. C’est donc un travail concerté avec la 
préfecture qui amène à rectifier la délibération. Dans le cas contraire, la commune 
n’aurait pas reçu l’arrêté préfectoral favorable. 
 
Le groupe Ensemble pour Vexin-sur-Epte vote contre (Arnaud Rodrigue Adonon, 
Daniel Foucher, Patrice Noël, Jean-Marie Delisle, Christophe Renaud, Isabelle Jean-
Portier, Richard Carillet). 
 
Vu le code général des collectivités territoriale, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 111-4 et L. 111-5 et ses articles 
L. 142-4 et L. 142-5, 
Vu le dépôt du permis d’aménager en date du 20 juillet 2022, 
Vu le recours gracieux formulé par la préfecture de l’Eure en date du 17 août 2022, 
Vu l’avis favorable de la commission cadre de vie et patrimoine du 21 septembre 
2022, 
Vu l’arrêté préfectoral autorisant le principe de la levée de la constructibilité, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant, d’une part, que pour les communes soumises au règlement national 
d’urbanisme, l’article L. 111-4 du code de l’urbanisme permet à une commune de 
délibérer pour autoriser, hors des parties urbanisées de celle-ci, les constructions 
ou installations qui présentent un intérêt communal sous réserve de respecter les 
objectifs généraux en matière d’urbanisme définis à l’article L. 101-2 du même code, 
qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages, à la salubrité et à la sécurité publiques et qu’elles n’entraînent pas un 
surcroît important de dépenses publiques ; d’autre part, le 3° de l’article L. 142-4 du 
code de l’urbanisme fait obstacle à ce qu’une telle délibération puisse intervenir si 
le territoire n’est pas couvert par un schéma de cohérence territoriale ;  
 
Sur le retrait de la délibération n°DEL_2022-063 
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Considérant que par la délibération ° DEL_2022-063 du 29 juin 2022, le conseil 
municipal a, sur le fondement de l’article L. 111-4 du code de l’urbanisme, sollicité la 
levée du principe de constructibilité limitée ; que, par un recours gracieux du 17 août 
2022, le préfet de l’Eure a demandé le retrait de cette délibération motif pris d’une 
erreur de droit en raison de l’application du principe d’urbanisation limitée ; qu’il y 
a donc lieu de procéder au retrait de cette première délibération ; 
 
Considérant que par arrêté, le préfet de l’Eure a autorisé la levée du principe 
d’urbanisation limitée sur le fondement des articles L. 142-4 et L. 142-5 du code de 
l’urbanisme ; que la présente délibération peut, en conséquence, intervenir pour 
motiver la dérogation à la règle de constructibilité limitée prévue  
 
Sur la levée du principe de constructibilité limitée (L. 111-4 du code de l’urbanisme) 
 
Considérant que le projet d’aire de stationnement sur la commune déléguée de 
Fourges contribue à limiter le stationnement irrégulier et dangereux le long de la 
rue des Fossés et la rue du Moulin en proposant aux clients de l’hôtel et du 
restaurant, présents à proximité, une offre de stationnements en dehors du 
domaine public et réalisée aux frais du propriétaire de ces établissements ;  
 
Considérant que l’emprise du projet, réduite à 1 934 m² et situé le long de la rue des 
Fossées, préserve autant que faire se peut la prairie et les bords de l’Epte ; que le 
projet prévoit également l’utilisation de dalles permettant l’infiltration de l’eau, 
réduisant ainsi l’imperméabilisation des sols et permettant un traitement des eaux 
pluviales à la parcelle ; qu’il ressort du formulaire simplifiée des incidences Nature 
2000 fourni à l’appui du permis d’aménager, que les impacts sur les espèces 
d’intérêt communautaires n’est pas significatif ;  
 
Considérant que compte tenu des différentes protections du secteur (site classé 
et périmètre monument historique), le projet met en œuvre une insertion paysagère 
de qualité avec des haies adaptées avec des essences locales et le maintien, pour 
l’essentiel, du mur bordant la rue des Fossées et présentant un caractère 
patrimonial ; 
 
Considérant, par ailleurs, que ce projet contribue au dynamisme et à l’attractivité 
économique de la commune ; 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité, par 45 POUR et 7 
CONTRE, décide : 
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- DE RETIRER la délibération DEL_2022-063 du conseil municipal du 29 juin 

2022, 
- DE RECONNAITRE l’intérêt communal du projet et la nécessité de déroger au 

principe de constructibilité limitée, 
- DE DEMANDER que cette délibération et le projet d’aménagement demandé 

dans le cadre du permis d’aménager n°027213A0001 soient examinés par la 

commission départementale de préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers (CDPENAF) en application de l’article L. 111-5 du code de 
l’urbanisme afin de recueillir un avis favorable sur cette demande. 

 
Monsieur le maire donne la parole à Jean Frémin pour les trois sujets suivants. 
 

DOSSIER N° 07 : Convention de participation financière avec le 
SIEGE 27 pour l’extension du réseau de distribution à Bus-Saint-
Rémy 
 
Rapporteur :  Jean FREMIN 
 
Le SIEGE envisage d’entreprendre des travaux d’extension sur le réseau de 
distribution d’électricité à Bus-Saint-Rémy – chemin de La Grenouillère. 
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Conformément au régime de participation financière du syndicat, la réalisation de 
l’opération est subordonnée à l’accord de la commune qui s’exprime sous la forme 
d’une contribution financière. 
 
Le coût estimé de l’opération est de 7 000 € TTC en investissement et 1 000 € TTC 
en fonctionnement. La participation est de 1 100 € TTC en section d’investissement 
et 440 € TTC en section de fonctionnement. La participation finale sera ajustée à la 
clôture de l’opération sur la base du coût réel des travaux dans la limite du total ci-
dessus. 
 
Jean Frémin indique que la régularisation est souvent inférieure au coût estimé. 
 
Monsieur le maire ajoute qu’il s’agit d’une délibération classique. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29,  
Vu le projet de convention de participation financière, 
Vu l’avis favorable de la commission Cadre de vie et Patrimoine en date du 21 
septembre 2022, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que le SIEGE 27 prévoit la réalisation de travaux d’extension du réseau 
de distribution dans le chemin de la Grenouillère à Bus-Saint-Rémy, 
 
Considérant que le coût estimé des travaux est de 7 000 € TTC en investissement 
et 1 000 € TTC en fonctionnement, 
 
Considérant qu’en vertu du régime de participation financière du syndicat, la 
réalisation de l’opération est subordonnée à l’accord de la commune qui s’exprime 
sous la forme d’une contribution financière, 
 
Considérant que la participation communale finale est ajustée selon les coûts réels 
des travaux réalisés dans la limite des montants dans la limite des montants totaux 
indiqués dans la convention, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, par 52 POUR, décide : 
 

- D’AUTORISER la réalisation des travaux d’extension du réseau de distribution 
réalisés par le SIEGE 27 dans le chemin de la Grenouillère à Bus-Saint-Rémy, 

- D’APPROUVER la participation financière de la commune comme suit :  
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o En section d’investissement : 1 100 € TTC 
o En section de fonctionnement : 440 € TTC 

- DE PRENDRE ACTE que les sommes sont inscrites au budget de l’exercice au 
compte 20415 pour les dépenses d’investissement (DP et EP), et au compte 
61523 pour les dépenses de fonctionnement (FT), 

- D’AUTORISER le Maire ou son représentant habilité à cet effet, à signer la 
convention de participation financière, ses avenants éventuels, et tous 
autres documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

DOSSIER N° 08 : Conventions de mise à disposition de la 
commune des installations d’éclairage public réalisées par le 
SIEGE 27 
 
Rapporteur :  Jean FREMIN 
 
Le SIEGE 27 exerce la compétence relative aux réseaux d’éclairage public sur le 
territoire de la commune. En vertu de ses statuts, cette compétence est limitée à la 
maîtrise d’ouvrage des travaux neufs d’éclairage public. Le syndicat demeure 
propriétaire des installations qu’il réalise, mais c’est la commune qui en assure la 
maintenance. Pour ce faire, il convient de conclure une convention par laquelle le 
syndicat met les ouvrages qu’il réalise à la disposition de la collectivité. 
 
Le SIEGE 27 a procédé au renouvellement de certains ouvrages d’éclairage public 
dans les villages de Fontenay-en-Vexin (rue de l’Epinay – tranche 2), Guitry (rue 
Bouchère) et Panilleuse (ruelle Judas). Il propose la mise à disposition gratuite de 
ces équipements ; en contrepartie, la commune s’engage notamment à : 
 

- Assurer toutes les obligations du propriétaire pour le bon fonctionnement et 
le maintien en état du réseau d’éclairage public mis à disposition, 

- Supporter toutes les dépenses afférentes au bon fonctionnement des 
ouvrages, 

- Assurer les ouvrages qui relèveront de la responsabilité civile de la 
commune. 
 

Le SIEGE 27 s’engage de son côté à remettre à la commune les dossiers et 
documents techniques afférents aux équipements et nécessaires au suivi de la 
maintenance (plans des installations, descriptifs des ouvrages construits, 
attestation de réception des ouvrages, etc.) 
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La convention prend effet à compter de la date de la signature et pour la durée 
d’adhésion de la commune à la compétence optionnelle « éclairage public ».  
 
Jean Frémin précise qu’il s’agit de travaux semblables à ceux de Cahaignes 
présentés lors de la dernière séance. Par ailleurs, d’autres travaux se terminent sur 
Tourny ; un dossier similaire sera présenté lors d’une prochaine séance.  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu les statuts du syndicat SIEGE 27, 
Vu les conventions annexées de mise à disposition de la commune des installations 
d’éclairage public réalisées par le SIEGE 27, 
Vu l’avis favorable de la commission Cadre de vie et Patrimoine en date du 21 
septembre 2022, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que le SIEGE 27 exerce la compétence relative aux réseaux d’éclairage 
public sur le territoire de Vexin-sur-Epte, limitée aux travaux neufs, 
 
Considérant que le SIEGE 27 demeure propriétaire des installations qu’il réalise, et 
que la commune en assure la maintenance, 
 
Considérant les conditions techniques administratives et financières d’exercice de 
la compétence définies et validées par le bureau syndical du 15 janvier 2007, 
 
Considérant les travaux de renouvellement d’ouvrages d’éclairage public réalisés 
dans les villages de Fontenay-en-Vexin (rue de l’Epinay – tranche 2), Guitry (rue 
Bouchère) et Panilleuse (ruelle Judas), 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, par 52 POUR, décide : 
 

- D’ACCEPTER la mise à disposition gracieuse dans les conditions inscrites aux 
conventions ci-annexées, des installations d’éclairage public réalisées par le 
SIEGE 27 sur le territoire de Vexin-sur-Epte dans les villages de Fontenay-en-
Vexin (rue de l’Epinay – tranche 2), Guitry (rue Bouchère) et Panilleuse (ruelle 
Judas), 

- D’AUTORISER le maire ou son représentant habilité à cet effet, à signer la 
convention de mise à disposition, ses avenants éventuels, et tous autres 
documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
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DOSSIER N° 09 : Convention de participation financière avec le 
Syndicat Intercommunal des Eaux du Vexin Normand (SIEVN) 
pour une extension du réseau d’eau potable à Tourny 
 
Rapporteur :  Jean FREMIN 
 
Le Syndicat Intercommunal des Eaux du Vexin Normand (SIEVN), en tant que maitre 
d’ouvrage en matière d’eau potable, prend en charge l’ensemble des travaux 
relatifs à cette compétence. 
 
Dans le cadre de l’extension du réseau d’eau potable au 54 bis rue du Chesnay, à 
Tourny, il y a lieu d’établir une convention entre la commune et le SIEVN afin de fixer 
les modalités de participation financière à cette opération. 
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Le montant estimé de l’opération est de 7 900 € TTC. La commune ayant perçu la 
taxe d’aménagement correspondante, sa participation financière est prévue à 
100% en investissement. 
 
Patrice Noël questionne sur le nombre de constructions nouvelles compte tenu de 
la petite taille de la ruelle.  
 
Valérie Pagésy confirme que deux maisons sont construites et qu’une troisième est 
en cours.  
 
Patrice Noël demande si le permis de construire est accordé compte tenu de la 
proximité du terrain avec une ferme et de l’état de la voirie. 
 
Monsieur le maire confirme que le permis est accordé et que la voirie pourra 
supporter. 
 
Daniel Foucher interroge sur la manœuvre dans la ruelle. 
 
Monsieur le maire explique qu’une placette est prévue sur le terrain. Il ajoute que ce 
type de construction ne sera sans doute plus possible dans le futur PLU compte 
tenu du dispositif législatif du zéro artificialisation nette. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L 332-6-1, L 331-11-1 et 2 et 
suivants,  
Vu la loi n°2003-590 du 02 juillet 2003 urbanisme et habitat,  
Vu l’avis favorable de la commission Cadre de vie et Patrimoine en date du 21 
septembre 2022, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que, le Syndicat Intercommunal des Eaux du Vexin Normand, en tant 
que maitre d’ouvrage en matière d’eau potable, prend en charge l’ensemble des 
travaux relatifs à cette compétence,  
 
Considérant la nécessité d’étendre le réseau d’eau potable au 54 bis rue du 
Chesnay, à Tourny 
 
Considérant qu’il y a lieu d’établir une convention avec le SIEVN afin de fixer les 
modalités de participation financière de la commune pour cette opération, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, par 52 POUR, décide : 
 

- D’AUTORISER la réalisation des travaux d’extension du réseau d’eau potable 
réalisés par le SIEVN au 54bis rue du Chesnay à Tourny, 

- D’APPROUVER la participation communale, ajustée le cas échéant selon les 
coûts réels des travaux réalisés dans la limite du montant ci-dessous : 

• Investissement : 7 900 € TTC 
- DE PRENDRE ACTE que la somme est inscrite au budget de l’exercice au 

compte 21538 pour les dépenses d’investissement, 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant habilité à cet effet, à 

signer la convention de délégation annexée à la présente. 
 
Monsieur le maire donne la parole à Arthur Régnier pour les deux sujets suivants. 
 

DOSSIER N° 10 : Constitution d’une servitude d’occupation du sol et 
de passage sur le domaine public permettant l’accès à 
l’immeuble de l’ancienne Poste d’Ecos 
 
Rapporteur : Arthur REGNIER 
 
Dans le cadre de la cession de l’ancienne Poste d’Ecos à la SCI Ecos Working, le 
compromis de vente a été signé le 20 juillet 2022. La date butoir de vente est fixée 
au 31 octobre 2022.  
 
Le compromis fait mention de l’absence d’autorisation ou de convention de 
servitude permettant de garantir au futur acquéreur l’accès à sa propriété par la 
marche présente sur le domaine public (trottoir). 
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Le notaire de la société Ecos Working, en charge de la rédaction de l’acte de vente, 
demande à la commune d’autoriser l’emplacement de la marche au profit de 
l’immeuble vendu (parcelle 213 AB 38), et de constituer une servitude d’occupation 
du sol et de passage sur le domaine public. 
 
Cette servitude réelle et perpétuelle bénéficiera à la société Ecos Working et aux 
propriétaires successifs. En contrepartie, les bénéficiaires successifs s’engageront 
notamment à entretenir cette marche. 
 
Arthur Régnier précise qu’il s’agit d’une servitude de 40 centimètres. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon précise qu’il ne prendra pas part au vote car il est lié au 
dossier. 
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Michel Jouyet souligne que la marche existe depuis 132 ans. Il y a déjà eu des 
acquisitions sans que cette problématique ne soit soulevée. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon ne prend pas part au vote. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de l’urbanisme, 
Vu les délibérations n°2021_142 du 1er décembre 2021 et n°2022_022 du 16 mars 
2022 de cession de l’ancienne poste d’Ecos à la SCI Ecos Working, 
Vu le compromis de vente en date du 20 juillet 2022, 
Vu l’avis favorable de la commission Cadre de vie et Patrimoine du 21 septembre 
2022, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
  
Considérant que pour finaliser la vente de l’immeuble situé au 8 grande rue Écos 
27630 Vexin-sur-Epte, cadastré 213 AB 38, la constitution d’une servitude 
d’occupation du sol et de passage sur le domaine public est nécessaire, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des votants, par 51 
POUR (Arnaud-Rodrigue ADONON ne prend pas part au vote), décide : 
 

- D’APPROUVER la création d’une servitude d’occupation du sol et de passage 
sur le domaine public au profit de l’immeuble cadastré 213 AB 38, 

- DE DIRE que la mise en place de cette servitude se fera uniquement si l’acte 
de vente est définitivement régularisé avec la société Ecos Working, 

- DE DESIGNER l’étude CORBASSON NOTAIRE ET ASSOCIES pour la rédaction de 
l’acte, étant précisé que les frais inhérents à cet acte seront pris en charge 
par la société Ecos Working, 

- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer toutes pièces 
à intervenir. 

 

DOSSIER N° 11 : Marché 2021-02 relatifs aux travaux de restauration 
de l’église Notre-Dame de Tourny – Avenants n°01 au lot 4 Vitraux 
et au lot 6 Campanaire   
 
Rapporteur :  Arthur REGNIER 
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Les travaux de restauration de l’église de Tourny font l’objet d’un marché composé 
de six lots, conclu en 2021. 
 
Dans le cadre du chantier, des travaux imprévus apparaissent nécessaires pour la 
bonne poursuite des opérations des lots 4 et 6. 
 

➢ Lot 4 - Vitraux 
 

L’entreprise Camade, titulaire du Lot 4, assure notamment la création des 8 
vitraux des baies nord et sud de la nef en remplacement des vitraux losangés 
très altérés et mal adaptés à la géométrie des baies.  
 
Lors d’une réunion de chantier du 8 avril 2022, il a été constaté que la mise 
en œuvre de ventilation et de bavettes en plomb au droit de ces nouveaux 
vitraux, assurerait leur bonne pérennité dans le temps en évitant la 
condensation et les ruissellements d’eau sur l’intérieur.  
 
Ainsi, c’est sur ces protections nécessaires qu’il convient de compléter les 
prestations confiées à la société Camade en acceptant le devis référencé 
DEV00000113 s’élevant à 1 965 € HT.  

 
➢ Lot 6 - Campanaire 

 
L’entreprise Bodet Campanaire, titulaire du lot 6, assure la restauration in-
situ du système de tintement des cloches du campanile composé d’un 
système mécanique de câbles, étriers, manivelles et bras articulés en bois 
fixé sur l’une des fermes de la nef, remise en état de fonctionnement, 
graissage, huilage, remplacement des éléments cassés ou détériorés. La 
repose et la mise en service de l’ensemble sont également incluses. 
 
A l’occasion de son intervention, l’entreprise a constaté que la cloche 1 était 
fêlée sur l’anse et qu’il convient de la resouder. Sur la cloche 3 le noyau 
central est éclaté, une réparation est proposée également par l’entreprise. 
Un devis a donc été demandé pour ces prestations supplémentaires. 
 
Au vu de ces constations, il convient de compléter les prestations confiées à 
la société Bodet en acceptant le devis référencé 360205 s’élevant à 4 789 € 
HT. 
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Le montant global du marché de base, tous lots confondus, s’élève à 926 806,41 € 
HT. Deux avenants ont précédemment été pris pour le lot 1 pour un montant de 
4 263,86 € HT (évacuation de fientes) et pour le lot 5 pour un montant de 3 544 € 
HT (pose de ferrures équerres sur la porte). En incluant les lots 4 et 6, le total des 
avenants s’élève à 14 561,86 € HT, portant le montant global du marché à 941 368,27 
€ HT, soit une plus-value globale de +1,571%. 
 
Arthur Régnier indique à titre liminaire que le chantier de l’église se déroule à un 
bon rythme. Les relations avec l’architecte sont bonnes et les travaux sont bien faits. 
La charpente de la partie nef est réalisée à 80%. La prochaine étape constituera à 
remonter le campanile d’ici 15 jours et à finaliser la charpente. La maçonnerie est 
réalisée à 100% en partie haute des façades sud et est avec le remplacement des 
pierres montées en délit (c’est-à-dire à l’envers). Tous les conseillers sont invités à 
participer aux réunions de chantier qui ont lieu le vendredi toutes les deux 
semaines ; ils peuvent se faire connaitre auprès de lui-même ou de Delphine Massé 
pour y assister. Il ajoute que le démontage du parapluie est prévu début 2023. 
 
Arthur Régnier souligne que, jusqu’à présent, le chantier n’a pas entraîné de 
dépassement alarmant. Avec les avenants présentés, cela représente un total de 
14 000€ de travaux imprévus, ce qui est donc très correct pour un marché de 
941 000€. Le 1er avenant concernait les fientes de pigeons. Le 2ème portait sur la 
ferronnerie de la porte d’entrée. Le 3ème vise à protéger la pierre du ruissellement 
par la pose de bavettes en plomb et de ventilations. Le 4ème a pour objet la 
réparation de fissures sur les cloches. 
 
Monsieur le maire rappelle que l’opération est très bien subventionnée. La 
convention avec la fondation du patrimoine est à ce titre toujours active pour les 
églises de Tourny et de Berthenonville, avec une exonération d’impôts à 66%. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L1414-4, 
Vu le code de la commande publique, 
Vu la délibération n°2021-03 en date du 10 février 2021 portant approbation du 
règlement intérieur de la commission d’appel d’offres permanente, 
Vu la décision n°2021-020 en date du 29 juin 2021 portant attribution du marché 
2021-02 Travaux de restauration de l’église Notre-Dame de Tourny, 
Vu l’acte d’engagement en date du 20 juillet 2021 attribuant le lot 4 - Vitraux à la 
société Camade, 
Vu l’acte d’engagement en date du 20 juillet 2021 attribuant le lot 6 - Campanaire 
à la société Bodet Campanaire, 



 
 
  
 
 

  

R é p u b l i q u e  F r a n ç a i s e  –  D é p a r t e m e n t  d e  l ’ E u r e  

41 

Vu l’avis favorable de la commission Cadre de vie et Patrimoine en date du 21 
septembre 2022, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant qu’il convient d’assurer la mise en œuvre de ventilation et de bavettes 
en plomb au droit des nouveaux vitraux dans le but d’assurer leur bonne pérennité 
dans le temps en évitant la condensation et les ruissellements d’eau sur l’intérieur,   
 
Considérant la proposition financière établie par la société Camade présentée par 
devis n° DEV00000117 d’un montant de 1 965,00 € HT, 
 
Considérant le rapport d’intervention de l’entreprise Campanaire précisant que la 
cloche 1 est fêlée sur l’anse et doit être resoudée, et que le noyau central de la 
cloche 3 est éclaté, 
 
Considérant la proposition financière établie par la société Bodet Campanaire 
présentée par devis n° 360205 d’un montant de 4 789,00 € HT, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, par 52 POUR, décide : 
 

- D’APPROUVER l’avenant 01 ci-annexé, au lot 4 du marché 2021-02 relatif aux 
travaux de restauration de l’église Notre-Dame de Tourny, 

- D’APPROUVER l’avenant 01 ci-annexé, au lot 6 du marché 2021-02 relatif aux 
travaux de restauration de l’église Notre-Dame de Tourny, 

- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant habilité à cet effet, à 
signer ces avenants, 

- D’INSCRIRE ces dépenses à l’opération 118 – restauration de l’église Notre 
Dame de Tourny - service finances. 

 
Monsieur le maire donne la parole à Fabrice Caudy pour les trois sujets suivants. 
 

DOSSIER N° 12 : Médiathèque de Tourny - Conventions de gestion 
avec Seine Normandie Agglomération 
  
Rapporteur : Fabrice CAUDY  
 

Depuis le 1er janvier 2021, la médiathèque de Tourny a intégré le réseau des 
médiathèques de Seine Normandie Agglomération (SNA). 
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CA 2019 + dépenses nouvelles 2021 et 2022

REVUES ET PERIODIQUES 1040

AUTRES IMPOTS, TAXES ET VERS. ASSIMILES (AUTRES 152

FOURNITURES DE PETIT EQUIPEMENT 250

AUTRES MATIERES ET FOURNITURES 1000

DIVERS 1300

RECEPTIONS 850

FOURNITURES ADMINISTRATIVES 1000

ESSENCE ET ENTRETIEN VEHICULE 600

PRODUITS D'ENTRETIEN 30

MAINTENANCE ANNUELLE 601,8

HEBERGEMENT 216

ABONNEMENT TEL ET INTERNET 1500

CREATION LIGNE INTERNET 40

COUT COPIE IMPRIMANTE 150

EAU, ASSAINISSEMENT, ENERGIE 6420

VERIF ELECTRIQUE 300

VERIF EXTRACTION 410,44

VERIF EXTINCTEUR 63,84

VERIF ALARME INCENDIE 19,8

ASSURANCES 143

AMORTISSEMENTS 574

POSTE BIBLIOTHECAIRE 34206

AGENT ENTRETIEN 2240

AGENT NAVETTE 920

EN SYNTHESE

montant initial en fonctionnement 54 026,88

déduction des locaux (convention) 7 214,08

ajustement des amortissements 7 458,60

AC PREVISIONNELLES 54 271,40

 
Le transfert de l’équipement à SNA a donné lieu à une revalorisation de l’attribution 
de compensation de la commune, validée par la commission locale d'évaluation 
des charges transférées de SNA le 16 décembre 2021 et en conseil municipal le 16 
mars 2022. Les dépenses de gestion annuelles comptabilisées par SNA et qui seront 
déduites de l’attribution de compensation de la commune, s’élèvent à la somme 
de 54 271,40 € à compter de l’exercice 2022. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour les dépenses de gestion supportées par SNA au cours de l’exercice 2021, et non 
comptabilisées au titre de l’attribution de compensation, il convient de les 
rembourser à l’agglomération au travers d’une convention de gestion.  
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Par ailleurs, d’un commun accord avec SNA, les frais afférents aux locaux, qui sont 
mutualisés avec les accueils périscolaires maternel et élémentaire de la commune, 
n’ont pas été comptés dans le calcul de l’attribution de compensation, pour être 
réglés distinctement dans le cadre d’une convention de gestion à compter du 01 
janvier 2022. 
 
A ce titre, il est proposé de mettre les locaux à disposition de SNA à titre gratuit pour 
une durée de 3 ans, reconductible tacitement. Les dépenses supportées par la 
commune (électricité, eau, contrôles réglementaires divers, travaux, sinistres, etc.) 
donneront lieu à remboursement par SNA par l’émission d’un avis de sommes à 
payer deux fois par an en janvier et en juillet. 
 
Monsieur le maire rappelle la volonté d’intégrer la médiathèque de Tourny au 
réseau des médiathèques de SNA car l’équipement est dimensionné pour cette 
échelle et pouvait ainsi bénéficier du rayonnement de l’agglomération. Les 
conventions présentées ont pour objet de régulariser ce transfert sur l’année 2021 
de transition avec les attributions de compensation et sur le fonctionnement pour 
les années 2022 et suivantes. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon souligne que son groupe approuvera cette délibération 
pour montrer qu’il est ouvert et prêt à discuter avec tout le monde. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la délibération n°CC/20-172 du conseil communautaire de Seine Normandie 
Agglomération du 17 décembre 2020 portant précision de l’intérêt communautaire, 
Vu l’intégration de la médiathèque de Tourny au réseau des médiathèques de 
Seine Normandie Agglomération à compter du 01 janvier 2021, 
Vu la revalorisation des attributions de la commune lors de la commission locale 
d'évaluation des charges transférées de SNA le 16 décembre 2021, 
Vu la délibération DEL-2022_028 du conseil municipal du 16 mars 2022 approuvant 
le rapport de la CLECT, 
Vu l’avis favorable de la commission Finances du 20 septembre 2022, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant la nécessité de conclure une convention de gestion au titre de 
l’exercice 2021 pour rembourser les dépenses de gestion supportées par Seine 
Normandie Agglomération, 
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Considérant la nécessité de conclure une convention de gestion avec Seine 
Normandie Agglomération pour l’occupation et la gestion de la médiathèque de 
Tourny pour les années 2022 et suivantes, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, par 52 POUR, décide : 
 

- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer les conventions 
de gestion de la médiathèque de Tourny ci-jointes avec Seine Normandie 
Agglomération. 

 

DOSSIER N° 13 : Plafonnement temporaire de la révision des loyers 
des baux professionnels 
 
Rapporteur : Fabrice CAUDY  
 
Dans le but de limiter l'impact de l'inflation sur le budget des ménages, la loi du 16 
août 2022 portant mesures d'urgence pour la protection du pouvoir d'achat prévoit 
notamment, par ses articles 12 et 14, que la révision des loyers des baux d’habitation 
et des baux commerciaux n’excède pas 3,5% pour une année. Le texte ne cite 
toutefois pas les loyers des baux professionnels. 
 
Parmi ses locataires, la commune compte sept baux professionnels, représentant 
une recette annuelle de l’ordre de 31 200 € à ce jour. Dans un souci d’équité, il est 
proposé de plafonner la révision des loyers des baux professionnels à 3,5% comme 
cela est prévu pour les baux d’habitation et commerciaux. 
 
Par principe, la révision des loyers est échelonnée sur toute l’année en fonction de 
la date d’effet de chaque bail et de l’indice de référence utilisé (indice du coût de 
la construction, indice des loyers des activités tertiaires). Les indices de référence 
pour les loyers en cours n’étant pas parus à ce jour, il n’est pas possible de 
déterminer le pourcentage d’augmentation qui serait celui des baux en cours. 
Toutefois, le plafonnement à 3,5% de tous ces loyers signifie que la recette 
maximale complémentaire de la commune pour une année pleine sera de l’ordre 
de 1 100 €.  
 
Ce rapport n’appelle pas d’observation. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
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Vu la loi n°2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d'urgence pour la protection 
du pouvoir d'achat, et notamment ses articles 12 et 14 qui stipulent que la révision 
des loyers des baux d’habitation et commerciaux n’excède pas 3,5% pour une 
année, 
Vu le contexte économique, 
Vu l’avis favorable de la commission Finances du 20 septembre 2022, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que les baux professionnels ne sont pas visés par la loi, 
 
Considérant le souhait de la commune d’apporter un soutien équitable à 
l’ensemble de ses locataires liés par un bail d’habitation, commercial ou 
professionnel sans distinction, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, par 52 POUR, décide : 
 

- DE PLAFONNER à 3,5% la révision des loyers des baux professionnels pour une 
année à compter du 01 octobre 2022 jusqu’au 30 septembre 2023. 

 

DOSSIER N° 14 : Modification du capital social et des statuts de la 
SEM MonLogement27 
 
Rapporteur : Fabrice CAUDY  
 
La commune de Vexin-sur-Epte est actionnaire de la SEM MonLogement27 (2 
actions), société d’économie mixte au capital de 16 590 592 euros, qui a pour objet 
« dans les limites du Département de l’Eure et éventuellement des arrondissements 
limitrophes : 

- L'étude, l'acquisition, la construction, la restauration, la rénovation ou 
l'aménagement d'immeubles collectifs ou individuels à usage d'habitation, 
aidés ou non par l'ETAT, ainsi que d'immeubles à usage de bureaux, de 
locaux professionnels, commerciaux, industriels ou artisanaux ;  

- L'étude, la construction et l'aménagement des équipements publics ou 
privés complétant ou accompagnant les opérations qui précèdent ;  

- L'étude et la réalisation de toutes opérations permettant la mise à 
disposition de tous constructeurs d'immeubles à usage d'habitation des 
terrains nécessaires ;  



 
 
  
 
 

  

R é p u b l i q u e  F r a n ç a i s e  –  D é p a r t e m e n t  d e  l ’ E u r e  

46 

- L'acquisition de tous terrains nécessaires à la poursuite des activités ci-
dessus énumérées ;  

- La location ou la vente et d'une manière générale la gestion, l'entretien et la 
mise en valeur de ces immeubles, équipements ou terrains ;  

- L'obtention de tous emprunts, ouvertures de crédits ou avances, avec ou 
sans garantie ou hypothèque pouvant favoriser la réalisation de l'objet 
social.  

 
La société exercera les activités visées ci-dessus, tant pour son propre compte que 
pour autrui ; elle exercera en particulier ces activités dans le cadre de conventions 
passées avec des Collectivités Territoriales et notamment dans le cadre de 
conventions de mandat, de prestations de service, d'affermage ou de concessions 
de services publics à caractère industriel et commercial.  
 
D'une manière plus générale, elle pourra prendre toutes participations dans toutes 
sociétés poursuivant un objet complémentaire au sien, accomplir toutes 
opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières et immobilières, 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou susceptibles 
d'en faciliter la réalisation. » 

Depuis le 1er janvier 2021, un organisme de logement social qui gère moins de 12 000 
logements doit appartenir à un groupe d’organismes de logement social au sens 
de l’article L. 423-1-1 du Code de la construction et de l’habitation (Loi ELAN n°2018-
1221 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique).  
  
Cette loi autorisant par ailleurs la fusion d’un office public de l’habitat (OPH) et d’une 
SEM agréée, les actionnaires de la SECOMILE, réunis en assemblée générale 
extraordinaire le 15 décembre 2020, ont décidé de procéder à cette opération avec 
EURE HABITAT, office public rattaché au département de l’Eure, ce qui a conduit à la 
création de la SEM MonLogement27. La fusion des deux opérateurs de logements 
conventionnés s’est également traduite par la création de nouvelles actions au 
profit du conseil départemental. Ainsi, la part de l’actionnariat public est passé à 
92,34 % du capital social de MonLogement27.  
  
Afin de respecter les dispositions du code général des collectivités territoriales 
(CGCT) qui impose à une SEM que son capital soit détenu à au moins 15 % par des 
actionnaires privés, un prêt d’actions à la Caisse des dépôts et consignations (CDC) 
a été consenti par le conseil départemental de l’Eure.  
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Cependant, pour rétablir de façon durable l’équilibre entre la participation au 
capital des actionnaires publics et celle des actionnaires privés, les administrateurs 
ont décidé, lors de la fusion, de procéder à une augmentation de capital. L’objectif 
de cette augmentation de capital est donc de sortir du prêt d’actions réalisé par le 
conseil départemental au profit de la CDC et de rééquilibrer l’actionnariat de la 
Société, conformément aux dispositions légales.  
  
Cette augmentation de capital serait donc réservée aux actionnaires privés ; les 
collectivités actionnaires ont été informées de cette démarche. Après plusieurs 
échanges, seuls la (CDC), Action Logement Immobilier (ALI) et la Caisse d’Epargne 
ont manifesté leur intention de participer à cette augmentation de capital. Le 
nombre d’actions à créer a été défini pour permettre d’atteindre le seuil légal de 
15 % d’actions détenues par des acteurs privés. Ces actions supplémentaires 
seraient des actions de catégorie B, dispositif créé par la loi ALUR.  
  
Compte tenu de ce qui précède, il est proposé, par le conseil d’administration de la 
SEM MonLogement27, de procéder à une augmentation de capital en numéraire 
dont le montant serait fixé à 1 433 360 euros, ce qui aurait pour effet de porter le 
capital de 16 590 592 euros à 18 023 952 euros. Cette augmentation de capital serait 
réalisée au moyen de l’émission de 89 585 actions nouvelles de catégorie B (Loi 
ALUR) d’un montant de 16 euros nominal chacune. Ces actions nouvelles de 
catégorie B (Loi ALUR) seraient émises à la valeur nominale, sans prime d’émission.  
  
Il serait proposé de supprimer le droit préférentiel de souscription au profit de 3 
actionnaires déjà existants :   

- la Caisse des dépôts et consignations à concurrence de 48 456 actions 
nouvelles de catégorie B Loi ALUR, soit un montant de 775 296 euros,  

- Action Logement Immobilier à concurrence de 37 298 actions nouvelles de 
catégorie B Loi ALUR, soit un montant de 596 768 euros,  

- la Caisse d’Epargne à concurrence de 3 831 actions nouvelles de catégorie B 
Loi ALUR, soit un montant de 61 296 euros,  

 
A l’issue de cette augmentation de capital, le pourcentage détenu par la commune 
dans le capital social de la SEM MonLogement27 demeurera inchangé compte tenu 
de sa faible participation. 
 
Cette augmentation de capital entraînera une modification statutaire de la 
composition du capital social au sens de l’article L 1524-1 du CGCT. Par conséquent, 
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à peine de nullité du vote du représentant de la commune lors de l’assemblée 
générale extraordinaire, il convient d’approuver au préalable cette modification.  
  
Cette augmentation de capital entraînera également la création d’un nouvel article 
et la modification statutaire des droits et obligations attachés aux actions afin de 
prendre en compte les caractéristiques et droits particuliers des actions de 
catégorie B (Loi ALUR) émises au titre de cette augmentation de capital. Par 
conséquent, il convient également d’approuver ces modifications.  
  
Dans la perspective de la tenue de l’assemblée générale extraordinaire, prévue le 
29 novembre 2022, il convient de délibérer sur le projet de modification des articles 
6 et 11 des statuts relatifs au capital social et aux droits et obligations attachés aux 
actions, de l’insertion d’un nouvel article 6 Bis stipulant des droits particuliers au 
profit des actions de catégorie B (Loi ALUR) et d’autoriser le représentant de la 
commune à participer au vote de l’assemblée générale sur les modifications 
statutaires.  
 
Ce rapport n’appelle pas d’observation. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1522-4, L. 
1524-1 et L. 1524-5,  
 
Vu le code de commerce,  
Vu le code de la construction et de l’habitation, 
Vu la loi n°2018-1221 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de 
l’aménagement et du numérique, dite loi ELAN, 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme 
rénové, dite loi ALUR, 
Vu l’avis favorable de la commission Finances du 20 septembre 2022, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, par 52 POUR, décide : 
 

- D’APPROUVER le principe de l’augmentation de capital en numéraire, 
réservée à :  

 • la Caisse des Dépôts et Consignations à concurrence de 48 456 actions 
nouvelles de catégorie B Loi ALUR, soit un montant de 775 296 euros,  

  • Action Logement Immobilier à concurrence de 37 298 actions nouvelles 
de catégorie B Loi ALUR, soit un montant de 596 768 euros,  
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 • la Caisse d’Epargne à concurrence de 3 831 actions nouvelles de 
catégorie B Loi ALUR, soit un montant de 61 296 euros,  

 
ce qui aurait pour effet de porter le capital de 16 590 592 euros à 18 023 952 
euros. 
 

- D’APPROUVER la modification des articles 6 et 11 des statuts de la SEM 

MonLogement27 relatifs au capital social et aux droits et obligations attachés 
aux actions et la création d’un article 6 Bis stipulant des droits particuliers au 
profit des actions de catégorie B (Loi ALUR) :  
 

ARTICLE 6 – CAPITAL SOCIAL  
  
Ancienne rédaction : « Le capital social est fixé à SEIZE MILLIONS CINQ CENT 
QUATRE VINGT DIX MILLE CINQ CENT QUATRE VINGT DOUZE EUROS 
(16.590.592 euros).  
Il est divisé en UN MILLION TRENTE SIX MILLE NEUF CENT DOUZE ACTIONS 
(1.036.912 actions) de SEIZE EUROS (16 euros) chacune de valeur nominale 
dont au moins 50 % et au plus 85 % doivent appartenir aux collectivités 
territoriales ou leurs groupements.  
  
Le capital social pourra être augmenté ou réduit dans les conditions 
prévues ci-dessous. »  
  
Nouvelle rédaction : « Le capital social est fixé à DIX HUIT MILLIONS VINGT 
TROIS MILLE NEUF CENT CINQUANTE DEUX EUROS (18.023.952 euros).  
Il est divisé en UN MILLION CENT VINGT SIX MILLE QUATRE CENT QUATRE 
VINGT DIX SEPT ACTIONS (1.126.497 actions) de SEIZE EUROS (16 euros) 
chacune de valeur nominale.  
Ces UN MILLION CENT VINGT SIX MILLE QUATRE CENT QUATRE VINGT DIX SEPT 
ACTIONS (1.126.497 actions) sont répartis en UN MILLION TRENTE SIX MILLE 
NEUF CENT DOUZE ACTIONS (1.036.912 actions) de catégorie ordinaire et 
QUATRE VINGT NEUF MILLE CINQ CENT QUATRE VINGT CINQ ACTIONS 
(89.585) de catégorie B (Loi ALUR) affectées exclusivement au 
financement des activités réglementées (logements conventionnés à 
l’APL).  
À tout moment de la vie sociale, la participation des collectivités 
territoriales et de leurs groupements doit être supérieure à 50 %, et au 
plus égale à 85 % du capital social.  
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Le capital social pourra être augmenté ou réduit dans les conditions 
prévues ci-dessous. »  
  
ARTICLE 6 BIS – DROITS PARTICULIERS  
  
Nouvelle rédaction : « Les présents statuts stipulent des droits particuliers 
au profit des actions de catégorie B (Loi ALUR) énoncés dans l’article 11 
ci-après. »  
  
ARTICLE 11 – DROITS ET OBIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS  
  
Ancienne rédaction : « Les droits et obligations attachés aux actions 
suivent les titres dans quelque main qu'ils passent.  
Chaque action donne droit à une part égale dans la propriété de l'actif 
social, dans le partage des bénéfices et dans le boni de liquidation.  
La possession d'une action comporte de plein droit adhésion aux 
présents statuts et aux décisions des Assemblées Générales.  
Les héritiers ou créanciers d'un Actionnaire ne peuvent requérir 
l'apposition des scellés sur les biens et papiers de la société, ni 
s'immiscer en aucune manière dans les actes de son administration. 
Ils doivent pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires 
sociaux et aux décisions des Assemblées Générales. »  
  
Nouvelle rédaction : « Les droits et obligations attachés aux actions 
suivent les titres dans quelque main qu'ils passent.  
Chaque action ordinaire donne droit à une part égale dans la propriété 
de l'actif social, dans le partage des bénéfices et dans le boni de 
liquidation.  
Chaque action de catégorie B (Loi ALUR) a les caractéristiques et droits 
particuliers suivants :  
฀ la valeur nominale des actions de catégorie B est égale à la valeur 

nominale des actions ordinaires, soit 16 euros ;  
฀ au jour de la liquidation, ces actions ne donnent aucun droit sur le 

boni de liquidation. Le titulaire de l’action de catégorie B aura 
seulement droit au remboursement du nominal, opération préalable 
au partage du boni de liquidation conformément à l’article L237-29 
du Code de commerce. Corrélativement la souscription à des 
actions de catégorie B ne donne pas lieu à versement par le 
souscripteur d’une prime d’émission ;  
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฀ au jour de la décision d’affectation des résultats sur activités 
réglementées en assemblée générale, si celle-ci décide de 
distribuer des dividendes, la rémunération correspondra à un 
montant qui ne peut être supérieur à un pourcentage de la valeur 
nominale des actions égal ou inférieur au taux d’intérêt servi au 
détenteur d’un livret A au 31 décembre de l’année précédente, 
majoré de 1,5 points en application du deuxième alinéa de l’article 
L481-8 du Code de la construction et de l’habitation et dans le 
respect de l’article L23215 du Code de commerce qui interdit de 
stipuler un intérêt fixe ou intercalaire au profit des associés. Les 
actions de catégorie B ne donnent aucun droit sur les résultats des 
activités non réglementées ;  

฀ les souscripteurs des actions de catégorie B auront droit, à compter 
de la réalisation de l’augmentation de capital, aux distributions de 
réserves constituées postérieurement à cette date qui seraient 
votées en assemblée générale, et en tant seulement qu’elles 
concernent les activités réglementées. Le calcul de la rémunération 
des actions de catégorie B est analogue au calcul des dividendes 
en considérant la part distribuée des réserves constituées après 
l’augmentation de capital comme le résultat distribuable sur 
l’activité d’un exercice courant ;  

฀ les souscripteurs des actions de catégorie B n’auront aucun droit sur 
la distribution de réserves concernant les activités non 
réglementées.  
La possession d'une action comporte de plein droit adhésion aux 
présents statuts et aux décisions des Assemblées Générales.  
Les héritiers ou créanciers d'un Actionnaire ne peuvent requérir 
l'apposition des scellés sur les biens et papiers de la société, ni 
s'immiscer en aucune manière dans les actes de son 
administration. Ils doivent pour l'exercice de leurs droits, s'en 
rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions des 
Assemblées Générales. »  
 

- D’AUTORISER Michel JOUYET, représentant de la commune à l’assemblée 
générale extraordinaire de la SEM MonLogement27, à voter en faveur des 
résolutions concrétisant ces modifications statutaires, et le dote de tous 
pouvoirs à cet effet,  
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- DE DOTER monsieur le maire de tous les pouvoirs nécessaires à l’exécution 
de cette délibération. 

 
Monsieur le maire donne la parole à Isabelle Rihouay pour le sujet suivant. 
 

DOSSIER N° 15 : Subvention à l’association « Handball Vexin sur 
Epte » 
 

Rapporteur : Isabelle RIHOUAY 
 
Par courrier déposé le 04 juillet 2022, l’association « Handball Vexin sur Epte » 
sollicite l’attribution d’une subvention de fonctionnement au titre de l’année 2022. 
 
Cette association vient d’être créée, sans avance de trésorerie avec un budget de 
0 €. 
  
La subvention permettra à l’association de financer ses premiers achats (ballons, 
plots, cerceau). 
 
Aussi, au vu des crédits disponibles votés au budget, il est proposé de lui attribuer 
une subvention de fonctionnement de 250 € au titre de l’exercice 2022. 
 
Monsieur le maire précise qu’il s’agit ici d’une subvention d’amorçage et que l’on se 
penchera sur éventuelle demande de l’association pour 2023 en temps voulu.  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la délibération n°DEL-2022_052 du 06 avril 2022 adoptant le budget primitif 2022 
du budget principal, 
Vu la demande de subvention déposé par l’association « Handball Vexin sur Epte » 
le 04 juillet 2022, 
Vu l’avis favorable de la commission Population du 19 septembre 2022, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant qu’il convient d’adopter une délibération pour pouvoir verser des 
subventions aux associations, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, par 52 POUR, décide : 
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- D’ACCORDER une subvention de fonctionnement de 250 € à l’association 
« Handball Vexin sur Epte » au titre de l’année 2022. 

 

Monsieur le maire donne la parole à Véronique Monfiliatre pour le sujet suivant. 
 

DOSSIER N° 16 : Tarif du spectacle de cirque de noël 
 

Rapporteur : Véronique MONFILLIATRE 
 
Les festivités de fin d’année sont l’occasion de vivre des moments de convivialité 
en famille, entre amis, entre voisins. La municipalité a à cœur de proposer un 
programme permettant aux habitants, de tous âges, de profiter d'activités et 
d’évènements qui invitent à la rencontre et au divertissement.  
 
A l’approche de Noël en particulier, la commune met les enfants à l’honneur en leur 
offrant un présent original et à partager. 
 
Aussi, pour l’édition 2022, la commune accueillera le cirque « Fantasia » le 11 
décembre au village de Fourges, pour un budget de 16 880 € TTC. Celui-ci assurera 
2 représentations sur la journée pour une capacité totale de 1600 places.  
 
Cette initiative répond à la volonté de tisser du lien social entre les habitants et de 
favoriser une tranche d’âge plus large que celle qui était privilégiée lors des 
traditionnels cadeaux. 
 
A cet effet, la commune offrira environ 1 200 places aux familles de Vexin-sur-Epte 
(c’est-à-dire par foyer : maximum de 2 accompagnants + chaque enfant mineur 
à charge).   
 
Pour les 400 places restantes, il est proposé de permettre aux habitants de Vexin-
sur-Epte sans enfant mineur à charge, ainsi qu’aux personnes extérieures à la 
commune, de pouvoir profiter également du spectacle, moyennant une 
participation de :  

- 5€ pour les habitants de Vexin-sur-Epte sans enfant mineur à charge, 
- 10€ pour les personnes extérieures à la commune. 

Soit une recette attendue entre 2 000 € et 4 000 €. 
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La commune exercera un bilan de cette nouvelle action lors duquel les habitants 
seront invités à répondre à une enquête de satisfaction pour émettre leurs 
appréciations. 
 
Monsieur le maire souligne la volonté de changement de la municipalité. Le 
spectacle proposé en 2021 dans la salle des fêtes de Tourny n’était ouvert qu’aux 
enfants de 6 à 11 ans et certaines contraintes en étaient ressorties. Après le 
spectacle proposé cette année, un bilan sera effectué courant janvier par une 
enquête de satisfaction sur l’application. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon indique être très embêté par cette délibération. Il aurait 
voulu voter favorablement mais il trouve qu’elle est inéquitable car des foyers vont 
recevoir des dons de places tandis que d’autres devront payer 5€ sous prétexte 
qu’ils n’ont pas d’enfants à charge, alors pourtant que ce sont leurs impôts qui 
paient la venue du cirque. Il aurait souhaité que les habitants ne paient pas pour 
assister aux représentations, d’autant que par le passé d’autres évènements 
étaient gratuits. 
 
Véronique Monfiliatre souligne que ce sont les personnes sans enfant mineur à 
charge qui sont concernées par le tarif. Pour toutes les autres, ce sera gratuit. 
Souvent ce sont les parents avec enfants qui assistent à ces spectacles et peu de 
personnes sans enfants ou extérieures à la commune. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon trouve dommage que des personnes soient exclues alors 
qu’elles paient des impôts sur Vexin-sur-Epte. 
 
Patrick Hériché rappelle que l’on parle ici du Noël des enfants élargi aux familles, et 
non des évènements en général.  
 
Arnaud-Rodrigue Adonon estime que la délibération exprime autre chose. En 
conséquence, son groupe votera contre. 
 
Le groupe Ensemble pour Vexin-sur-Epte vote contre (Arnaud Rodrigue Adonon, 
Daniel Foucher, Patrice Noël, Jean-Marie Delisle, Christophe Renaud, Isabelle Jean-
Portier, Richard Carillet). 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
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Considérant les actions de la commune en faveur du lien social, 
 
Considérant le spectacle de cirque prévu à Vexin-sur-Epte le 11 décembre 2022 
dans le cadre des festivités de fin d’année, 
 
Considérant que le cirque assurera 2 représentations sur la journée pour une 
capacité totale de 1600 places, 
 
Considérant que les places seront offertes aux familles de Vexin-sur-Epte (c’est-
à-dire par foyer : maximum de 2 parents ou représentants légaux + chaque enfant 
mineur à charge),   
 
Considérant l’intérêt de proposer à d’autres personnes les places restantes, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité, par 45 POUR et 7 
CONTRE, décide : 
 

- D’INSTAURER un tarif de 5 euros par personne habitant le territoire de Vexin-
sur-Epte sans enfant mineur à charge et 10 euros par personne extérieure à 
la commune, 

- DE DIRE que les recettes résultant de cet évènement seront imputées au 
Chapitre 70, article 7062 service (Code Fonctionnel 020). 

- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer tout document 
se rapportant à cette manifestation et à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
Monsieur le maire cède la parole à Pierre Pénin pour la présentation des dossiers 
suivants relatifs aux ressources humaines. 
 
Pierre Pénin précise en préambule que l’ensemble des dossiers qui suivent ont été 
validés en comité technique ainsi qu’en commission Ressources Humaines. 
 

DOSSIER N° 17 : Création et suppression de poste à la suite de deux 
avancements de grade 
 

Rapporteur : Pierre PENIN 
 
Dans le cadre d’avancement de grade, un agent adjoint administratif territorial du 
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service Finances est devenu adjoint administratif principal de 2ème classe, et un 
agent adjoint administratif principal de 2ème classe du service Urbanisme est 
devenu adjoint administratif principal de 1ère classe. 
 
A ce titre, il est nécessaire de : 

- Supprimer un poste d’adjoint administratif territorial 
- Créer un poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe 

 
Les services d’affectation et les missions des agents restent inchangés dès lors que 
les grades restent compatibles avec leurs fonctions. 
 
Ces modifications de poste prennent effet à compter du 1er octobre 2022.  
 
Les crédits nécessaires sont prévus au budget. 
 
Pierre Pénin expose qu’il s’agit d’un dossier purement mécanique. Il convient de 
créer le poste de 1ère classe qui n’existe pas. L’adjoint administratif prend la place 
du 2ème classe libéré. En conséquence, il convient de supprimer le poste d’adjoint 
administratif qui n’a plus lieu d’être.  
 
Monsieur le maire ajoute qu’il s’agit d’une formalité classique de la vie de la 
collectivité et de la carrière des agents. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13.07.1983 modifiée par la loi 87-529 du 13 juillet 1987 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifié portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale, 
Vu la loi n°2007-148 du 2 février 2007 sur la modernisation de la fonction publique 
territoriale, 
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables 
aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non 
complet, 
Vu l’avis favorable du comité technique en date du 23 septembre 2022 
Vu l’avis favorable de la commission ressources en date du 26 septembre 2022, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
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Considérant qu’il y a lieu de créer un poste d’adjoint administratif territorial 
principal de 1ère classe pour faire suite à un avancement de grade à compter du 1er 
octobre 2022, 
 
Considérant qu’il y a lieu de supprimer un poste d’adjoint administratif territorial à 
la suite de ce même avancement de grade à compter du 1er octobre 2022, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, par 52 POUR, décide : 
 

- DE CRÉER un poste d’adjoint administratif territorial principal de 1ère classe 
pour faire suite à un avancement de grade à compter du 1er octobre 2022, 

- DE SUPPRIMER un poste d’adjoint administratif territorial à la suite de ce 
même avancement de grade à compter du 1er octobre 2022 

- DE DIRE que les crédits correspondants sont inscrits au budget, 
- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant habilité à cet effet, à 

procéder à toutes les formalités et à signer tous les documents afférents à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

DOSSIER N° 18 : Modification du temps de travail de neuf postes du 
service scolaire 
 

Rapporteur : Pierre PENIN 
 
Pour faire suite à plusieurs mouvements de personnel du service scolaire (départ 
en retraite, départ volontaire, fin de contrat…), l’organisation interne a été revue afin 
de limiter les nouveaux recrutements. Pour cela, il est proposé d’augmenter le 
temps de travail de plusieurs postes. Cette solution, concertée avec les agents, 
permettra par ailleurs de résorber certaines situations précaires en améliorant les 
durées hebdomadaires de travail. 
 
Pierre Pénin expose que le temps de travail de certains agents du service scolaire 
est très court avec parfois des frais de déplacement considérables. Dès lors, dès 
que cela est possible, on essaie d’étoffer les horaires et ainsi de diminuer les petits 
contrats. Toutes les modifications sont faites en accord avec les agents, rien n’est 
forcé. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon relève que la délibération est de bon sens et bienvenue. 
Son groupe a exprimé à maintes reprises le souhait que les petits contrats précaires 
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soient résorbés et que l’on donne plus d’horaires à ces agents. 
 
Pierre Pénin remercie Arnaud-Rodrigue Adonon. C’est le message qu’il porte en 
comité technique et en commission. Il n’est pas possible d’exclure totalement de 
recourir à des petits contrats compte tenu des particularités liées à l’activité du 
service scolaire mais le maximum est fait pour l’éviter et toujours dans le dialogue. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,  
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires 
applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à 
temps non complet, 
Vu l’avis favorable du comité technique en date du 23 septembre 2022, 
Vu l’avis favorable de la commission ressources en date du 26 septembre 2022, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de travail de 
plusieurs postes du service scolaire, 

  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, par 52 POUR, décide : 
 
- DE MODIFIER la durée hebdomadaire de travail de neuf postes du service 

scolaire : 

Postes à modifier Modification Motif 
Date 

d'effet 

Adjoint territorial 
d'animation 22/35 

Augmenter la durée 
hebdomadaire de service à 

26,5/35 

Réorganisation planning à 
la suite d'un départ 
remplacé en interne 

01/11/2022 

Adjoint territorial 
d'animation 8,71/35 

Augmenter la durée 
hebdomadaire de service à 

17/35 

Réorganisation des 
plannings 

01/11/2022 

Adjoint territorial 
d'animation 30/35 

Augmenter la durée 
hebdomadaire de service à 

34,85/35 

Réorganisation des 
plannings 

01/11/2022 

Adjoint territorial 
d'animation 5,27 

Augmenter la durée 
hebdomadaire de service à 

9/35 

Réorganisation des 
plannings 

01/11/2022 
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Adjoint territorial 
d'animation principal 
2ème classe 25,7/35 

Augmenter la durée 
hebdomadaire de service à 

33,5/35 

Réorganisation des 
plannings à la suite d'un 

départ volontaire non 
remplacé 

01/11/2022 

Adjoint technique 
territorial 21,24/35 

Augmenter la durée 
hebdomadaire de service à 

33,5/35 

Réorganisation des 
plannings à la suite d'un 

départ volontaire non 
remplacé 

01/11/2022 

Adjoint technique 
territorial 22/35 

Augmenter la durée 
hebdomadaire de service à 

26,5/35 

Réorganisation planning à 
la suite d'un départ 
remplacé en interne 

01/11/2022 

Adjoint technique 
territorial principal de 
2ème classe 30,93/35 

Augmenter la durée 
hebdomadaire de service à 

35/35 

Réorganisation planning à 
la suite d'un départ en 
retraite remplacé en 

interne 

01/11/2022 

Adjoint technique 
territorial 19/35 

Augmenter la durée 
hebdomadaire de service à 

31/35 

Réorganisation planning à 
la suite d'un départ 
remplacé en interne 

01/11/2022 

 
- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant habilité à cet effet, à 

procéder à toutes formalités et à signer tous les documents afférents à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

DOSSIER N° 19 : Actualisation du tableau des effectifs 
 

Rapporteur : Pierre PENIN 
 
Il est proposé au conseil municipal d’actualiser le tableau des effectifs afin de tenir 
compte des dernières modifications de postes. 
 

Pierre Pénin communique des informations sur la situation financière et le budget 
des ressources humaines. L’effectif réel de la commune est aujourd’hui de 88 
personnes par rapport à 95 lors du dernier tableau présenté en juin. Cette évolution 
s’explique, entre autres, par la fin de certains contrats, soit en raison du départ des 
agents soit parce qu’ils n’ont pas été renouvelés. Le tableau permet de faire un 
point réel sur l’état des ressources humaines de la commune. Le passage de 95 à 
88 agents s’inscrit pleinement dans la ligne directrice des ressources humaines 
pour l’année 2022 afin d’optimiser l’organisation. On compte 5 départs à temps 
complets (retraite, démission, optimisation des petits contrats) qui ne seront 
remplacés que par 2 postes. Cela représentera une économie de l’ordre de 
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80 000€ pour 2023. On restera en 2022 dans l’enveloppe budgétaire malgré 
l’augmentation du smic et du point indice, intervenue sans compensation par l’Etat 
(40 500€ 2022 et 80 500€ 2023). C’est grâce aux opérations de gestion que ces 
augmentations ont pu être absorbées dans le budget. Nous ne sommes pas à l’abri 
d’autres décisions gouvernementales que l’on apprécie d’appliquer pour les agents 
mais qui ont néanmoins un impact sur le plan financier. On devrait finir 2022 entre 
89 et 90 personnes. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon demande ce que l’on met dans les postes ouverts. 
 
Pierre Pénin explique qu’il s’agit de postes qui ont été ouverts par des décisions 
précédentes du conseil municipal afin de se réserver des facilités de 
fonctionnement au cas où, mais cela ne traduit pas une intention de recruter sur 
ce nombre.  
 
Monsieur le maire ajoute que cela permet d’éviter de convoquer un conseil 
municipal en urgence pour chaque recrutement. Il remercie Pierre Pénin pour le 
travail de rationalisation. Il est satisfait que le pouvoir d’achat des agents soit 
amélioré, bien que cela complique le volet financier de la commune. Le travail qui 
est fait depuis plusieurs années mène à des résultats satisfaisants comme la 
résorption des petits contrats. Des partenariats avec SNA permettent aussi d’offrir 
aux agents des contrats avec des horaires raisonnables. 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée par la loi 87-529 du 13 juillet 1987 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu l’avis favorable du comité technique en date du 23 septembre 2022, 
Vu l’avis favorable de la commission ressources en date du 26 septembre 2022, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant qu’il convient de procéder à l’actualisation du tableau des effectifs du 
personnel communal,  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, par 52 POUR, décide : 
 
- D’APPROUVER la mise à jour du tableau des effectifs comme suit :  
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- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant habilité à cet effet, à 
procéder à toutes les formalités et à signer tous les documents afférents à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

DOSSIER N° 20 : Mise à jour de l’organigramme des services 
 

Rapporteur : Pierre PENIN 
 
A la suite du départ de la collectivité de deux agents du pôle scolaire qui ont été 
remplacés en interne, et dans le cadre d’une demande de changement 
d’affectation d’un agent du service des espaces verts vers le service voirie, il est 
proposé une mise à jour de l’organigramme des services. 
 
Pierre Pénin précise qu’il s’agit d’une modification purement technique. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée par la loi 87-529 du 13 juillet 1987 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu l’avis favorable du comité technique en date du 23 septembre 2022, 
Vu l’avis favorable de la commission ressources en date du 26 septembre 2022, 
Vu le rapport de présentation du maire, 

  
Administratif Animation Culture Sport 

Médico 

Sociale 
Technique 

TOTAL DES 

POSTES 

Titulaires 20 10 1 1 2 17 51 

Stagiaires             0 

Contractuels 5 19       10 34 

Contrat Civique             0 

Postes ouverts 6 5 1   1 6 19 

TOTAL 31 34 2 1 3 33 104 

 Contrats PEC Apprentissage      

Contractuels 1 2     3 

Postes ouverts 2 1     3 

        

Effectif Réel 28 32 1 1 2 27 88 
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Considérant la nécessité d’adapter l’organigramme fonctionnel aux besoins de la 
collectivité, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, par 52 POUR, décide : 
 

- D’APPROUVER la mise à jour de l’organigramme des services comme suit à 
compter du 1er octobre 2022 :  

 
 

- DE DIRE que les crédits correspondants sont inscrits au budget,  
- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant habilité à cet effet, à 

prendre, toutes les dispositions et à signer tous les documents afférents à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
Informations diverses : 
 
Monsieur le maire donne la parole à Annick Delouze pour un point sur les actions 
mise en œuvre dans le cadre de la recherche de médecins. 




